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Carte de la zone du projet 

 
 

Les appellations employées et la présentation des données n’expriment aucune position particulière du FIDA quant au tracé des frontières ou limites ni aux autorités 
concernées.  
Carte établie par le FIDA I 10/08/2023 
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Résumé du financement 

Institution initiatrice: FIDA 

Emprunteur/bénéficiaire: République d’Ouzbékistan 

Organisme d’exécution: Comité du développement vétérinaire et de l’élevage, 
Ministère de l’agriculture  

Coût total du projet: 47,4 millions d’USD 

Montant du premier prêt du FIDA  30,0 millions d’USD 

Conditions du premier prêt du FIDA:  Mixtes: délai de remboursement de 25 ans, y compris 
un différé d’amortissement de 5 ans, assorti d’une 
commission de service de 0,75% et d’un taux d’intérêt 
de 1,25% l’an en droit de tirage spécial (ajustement 
pour les prêts en une seule monnaie) 

Montant du deuxième prêt du FIDA: 7,8 millions d’USD 

Conditions du deuxième prêt du FIDA: Ordinaires: délai maximum de remboursement 
de 25 ans, y compris un différé d’amortissement de 5 
ans, à un taux d’intérêt correspondant au taux de 
référence du FIDA et incluant une marge variable 

Contribution de l’emprunteur: 3,7 millions d’USD (en nature) 

Contribution des bénéficiaires: 5,1 millions d’USD (en espèces) 

0,8 million d’USD (en nature) 

Montant du financement climatique 
apporté par le FIDA: 

14,1 millions d’USD 

Institution coopérante: Supervision directe par le FIDA 
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I. Contexte 
A. Contexte national et justification de l’intervention du FIDA 

Contexte national 
1. Plus grand pays d’Asie centrale, la République d’Ouzbékistan a une superficie 

de 447 400 km² et comptait près de 36 millions d’habitants en 2022. Le pays a 
entamé une transition vers une économie de marché diversifiée en 2017, et la 
croissance annuelle du produit intérieur brut s’est maintenue autour de 5% 
entre 2010 et 2020. Le taux de pauvreté a chuté, passant de 24% en 2000 à 
11,5% en 2020, ce qui a permis d’améliorer le quotidien de 2,2 millions de 
personnes. Toutefois, la pandémie de COVID-19 a entravé les progrès du pays. 

2. Alignement sur les priorités nationales. La deuxième phase du Projet de 
développement des filières laitières (DVCDP II) vise à améliorer la sécurité 
alimentaire, à réduire la pauvreté et à stimuler la croissance économique.  

3. Principaux acteurs et dispositions institutionnelles. Les principaux acteurs 
comprennent des prestataires de services spécialisés – quelques-uns des meilleurs 
prestataires de la première phase –, des organisations de femmes, des 
organisations paysannes, des organisations de jeunes et des organisations à assise 
communautaire. 

Aspects particuliers relatifs aux thématiques transversales prioritaires 
du FIDA 

4. Plus de 57% de la population ouzbèke a moins de 30 ans et un tiers a moins 
de 18 ans. Selon une étude récente, 50% des jeunes ne font pas d’études 
supérieures et entrent dans la vie active après le cycle d’enseignement secondaire, 
ce qui est particulièrement vrai pour les jeunes femmes. Les jeunes ruraux, souvent 
sous-qualifiés, sont confrontés au chômage et au sous-emploi. Conformément aux 
engagements du FIDA en matière de transversalisation, le DVCDP II a été validé 
comme: 

☒ incluant un financement climatique;  

☒ axé sur les jeunes; 

☒ incluant des activités relatives à la capacité d’adaptation.  

5. L’Ouzbékistan est confronté à plusieurs difficultés liées aux changements 
climatiques, dont les pénuries d’eau et les phénomènes météorologiques. 
L’élévation des températures devrait porter atteinte aux terrains de parcours libres, 
stresser les animaux d’élevage et faire baisser la productivité. Pour combattre ces 
difficultés, le DVCDP II fait appel à des approches éprouvées concernant la gestion 
de la santé animale, les stratégies culturales et l’efficience de l’utilisation de l’eau. Il 
met aussi l’accent sur l’adaptation de l’élevage, les pâturages tournants et 
l’optimisation de la production fourragère.  

Justification de l’intervention du FIDA 
6. Le FIDA possède une expérience relativement longue et réussie dans le secteur de 

l’élevage et de la filière laitière en Ouzbékistan. La première phase du DVCDP a 
permis d’améliorer l’accès aux financements et de renforcer les relations entre 
producteurs et transformateurs. Le DVCDP II s’appuiera sur ces acquis pour les 
consolider et les transposer à plus grande échelle. 
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B. Enseignements à retenir 
7. Stratégie de ciblage. Mettant à profit l’expérience acquise au cours de la première 

phase, le DVCDP II privilégie une stratégie de ciblage favorable aux pauvres, en 
mettant l’accent sur les exploitations familiales, les dehkan (petites exploitations) et 
les groupes vulnérables le long de la chaîne de valeur. 

8. La priorité est donnée au renforcement des capacités et à la création d’un 
environnement porteur. Investir dans la formation et l’assistance technique est 
crucial pour intégrer efficacement les exploitants agricoles au sein de la chaîne de 
valeur.  

9. L’accès à la terre et à l’eau sera amélioré grâce à la récupération de l’eau de 
pluie et à la promotion de fourrages tolérants à la sécheresse. 

10. Mise en place de centres de collecte de lait. Le projet répond également à la 
nécessité de mettre en place des centres de collecte de lait en faisant appel à des 
dons accordés par les pouvoirs publics, étant entendu qu’il n’est pas réaliste de 
recourir uniquement à des prêts.  

11. Amélioration de l’accès des femmes et des jeunes aux financements. 
L’équipe du DVCDP II, en collaboration avec les institutions financières 
participantes, mettra au point des produits et instruments financiers sur mesure, 
qui seront plus adaptés aux besoins des femmes, des jeunes et des exploitants 
familiaux non enregistrés. 

12. Introduction de races améliorées. Le DVCDP II privilégie la production locale et 
l’insémination artificielle, plutôt que l’importation d’animaux, conformément aux 
stratégies d’élevage et aux enjeux environnementaux au niveau national. Il facilite 
également la mise en relation des exploitants agricoles privés vendant des veaux 
améliorés avec les agriculteurs bénéficiaires. 

13. L’offre de services sur le dernier kilomètre, dont les services de vulgarisation, 
l’intelligence artificielle et les soins vétérinaires, est essentielle et sera renforcée.  

14. Le suivi-évaluation et la gestion des savoirs bénéficieront de financements 
accrus par rapport à la première phase pour assurer une gestion efficace du projet. 

15. Les lacunes en matière de gestion financière observées au cours de la première 
phase (à savoir l’absence de poste à temps plein consacré à la gestion financière, la 
qualité médiocre du suivi et des rapports communiqués aux institutions financières 
participantes et les défaillances du système de comptabilité manuel) seront 
corrigées pour renforcer la transparence et l’exactitude.  

16. Enfin, l’équipe du DVCDP II entend aligner sa conception sur l’étude de 
faisabilité du Gouvernement afin de prévenir les problèmes d’exécution relevés 
pendant la première phase.  

II. Description du projet 
A. Objectifs, zone d’intervention et groupes cibles 
17. Le DVCDP II a vocation à améliorer les revenus et les moyens d’existence des petits 

producteurs laitiers, afin de garantir la compétitivité et la durabilité de la filière 
laitière. À cet égard, il est conforme aux deux premiers objectifs stratégiques du 
programme d’options stratégiques pour le pays (COSOP) pour 2023-2027: l’objectif 
stratégique no 1 (renforcer la résilience et la productivité des petits producteurs) et 
l’objectif stratégique no 2 (améliorer l’accès des petits producteurs à des systèmes 
alimentaires viables et aux marchés agricoles). 

18. Ciblage géographique. L’équipe du projet continuera de mettre l’accent sur 
l’investissement dans les régions de Djizak et Kachka Daria, et le projet sera étendu 
aux régions de Syr Daria, Samarcande et Surkhan Daria, ce qui encouragera un 
développement régional élargi. Dans ces régions, le ciblage se fonde sur de 
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multiples critères, dont les niveaux de pauvreté rurale, la production laitière 
existante, le potentiel inexploité des petits exploitants, les débouchés sur le marché 
local, la coordination avec d’autres efforts de développement et la vulnérabilité aux 
changements climatiques. 

19. Groupe cible. Environ 31 000 ménages des cinq régions bénéficieront du projet, 
dont 40% de femmes et 30% de jeunes. Les principaux groupes cibles sont les 
suivants: i) les petits agriculteurs vulnérables; ii) les petits agriculteurs mieux lotis 
(non enregistrés) et les agriculteurs dehkan (enregistrés) possédant de plus gros 
cheptels et ayant accès à la terre; iii) les femmes et les jeunes au chômage et 
possédant peu de terres, dont certaines et certains sont en situation de handicap, 
et les migrants de retour au pays.  

B. Composantes, résultats et activités 
20. Le projet compte trois composantes: 

Composante 1. Améliorer la production laitière durable, ainsi que l’accès 
aux services. Centrée sur la production, cette composante renforce la production 
laitière en garantissant l’accès à une eau et à des fourrages de qualité, en 
promouvant le recours à des méthodes climatiquement rationnelles, et en 
renforçant le pouvoir d’action des ménages de petits exploitants et des 
groupements d’intérêt agricoles. Elle vise aussi à améliorer l’accès des petits 
exploitants aux services, aux connaissances et aux intrants requis dans la filière 
laitière. 

Composante 2. Renforcer la participation des petits agriculteurs dans la 
filière laitière. Axée sur le renforcement de la participation des petits exploitants à 
la filière laitière et l’amélioration des revenus, cette composante vise 
l’établissement de 100 centres de collecte de lait et l’accès au crédit, avec 
notamment un guichet pour les jeunes, les femmes et les agriculteurs non 
enregistrés, adossé à un mécanisme de garantie. 

Composante 3. Cette composante a trait à la promotion des politiques, ainsi qu’à 
la gestion et à la coordination du projet. Elle prévoit entre autres la création d’une 
plateforme ou d’un forum national de développement du secteur laitier et la 
participation à des groupes de travail afin d’influer sur les politiques publiques, en 
particulier pour ce qui concerne la réforme foncière. 

C. Théorie du changement 
21. Malgré leur considérable contribution à la population active et à l’économie du pays, 

les petits exploitants ouzbeks sont bien loin d’exploiter tout leur potentiel d’activité 
et sont touchés de manière disproportionnée par la pauvreté, l’insécurité 
alimentaire et les changements climatiques. 

22. Face à ce problème, trois trajectoires mutuellement bénéfiques seront utilisées: 
i) production laitière durable et intelligente face au climat, faisant appel à de 
nouvelles pratiques d’élevage et améliorant la vulgarisation et la recherche au profit 
des petits exploitants agricoles; ii) compétitivité accrue de la filière laitière, 
renforçant l’accès aux services financiers ruraux et appuyant l’établissement de 
liens avec le marché; iii) développement institutionnel et organisationnel durable. 

23. Les hypothèses retenues sont les suivantes: intérêt des institutions financières 
participantes pour le renforcement de l’accès aux produits de financement rural 
destinés aux petits agriculteurs; disponibilité d’instruments de financement 
appropriés pour les petits exploitants intégrés à la filière; formation et 
investissements débouchant sur l’adoption de pratiques résilientes face aux 
changements climatiques; secteur privé intéressé par un investissement dans la 
filière laitière; et petits exploitants développant l’esprit d’entreprise et acquérant 
des compétences en matière de gestion. 

3 
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D. Alignement, appropriation et partenariats 
24. Le DVCDP II est conforme au Cadre stratégique du FIDA 2016-20251, à la Stratégie 

de développement du nouvel Ouzbékistan pour la période 2022-2026 et à la 
Stratégie de développement du sous-secteur de l’élevage pour 2021-2030, 
récemment adoptée. Le projet s’appuiera sur les partenariats noués dans le cadre 
du programme de pays. 

25. Appropriation. L’appropriation du projet au niveau national sera assurée, entre 
autres, par les mesures suivantes: i) confier le rôle d’organisme d’exécution 
principal au Comité du développement vétérinaire et de l’élevage; ii) mettre à profit 
les systèmes publics de protection sociale et le registre associé pour identifier et 
mobiliser les bénéficiaires ciblés; iii) mobiliser des organismes publics locaux en 
qualité de partenaires d’exécution clés du projet (Comité des femmes, mahalla ou 
communautés locales, Centre AKIS de services agricoles, universités et instituts de 
recherche); iv) définir d’emblée une stratégie de retrait. 

26. Le DVCDP II s’inscrira en parfaite cohérence et complémentarité avec des projets 
financés par d’autres partenaires du développement dans le secteur de l’élevage, en 
particulier la Banque asiatique de développement (BAsD) et la Banque mondiale. 
Cet alignement optimal sur les initiatives d’autres donateurs sera facilité par le fait 
que les quatre projets concernés seront exécutés par le même organisme 
d’exécution (le Comité du développement vétérinaire et de l’élevage). 

E. Coût, avantages et financement 
Coût du projet 

27. Le coût total du projet est estimé à 47,4 millions d’USD, sur une période de sept 
ans. Les dépenses ordinaires du projet s’élèvent à 3,2 millions d’USD, soit 6,8% du 
coût total du projet, contre 93,2% pour les dépenses d’investissement. Les 
dépenses ordinaires prises en charge par le FIDA comptent pour 6,7% du 
financement total accordé par le Fonds, par le biais du Système d’allocation fondé 
sur la performance (SAFP) et du Mécanisme d’accès aux ressources empruntées 
(MARE), et sont entièrement financées au titre de la Douzième reconstitution des 
ressources du FIDA (FIDA12). 

28. Les composantes 1 et 2 du projet sont concernées pour partie par les financements 
du FIDA axés sur le climat2. Le montant total alloué par le FIDA au projet au titre 
du financement de l’action climatique est estimé à 14,1 millions d’USD.  

 

1 Le projet contribue à la réalisation des objectifs de développement durable des Nations Unies, en particulier les 
objectifs 1 (pas de pauvreté), 2 (faim zéro), 5 (égalité entre les sexes), 8 (travail décent et croissance économique), 13 
(mesures relatives à la lutte contre les changements climatiques) et 15 (vie terrestre). 
2 Selon les méthodes des banques multilatérales de développement relatives au suivi du financement de l’adaptation 
aux changements climatiques et de l’atténuation de leurs effets. 
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Tableau 1 
Coût du projet par composante, par sous-composante et par source de financement 
(en milliers d’USD) 

Composante/sous-composante 

Prêt du FIDA (1) Prêt du FIDA (2) 

État – 
contributions en 

nature 

État – 
contributions en 

nature 
(bureaux) 

Bénéficiaires – 
contributions 
monétaires 

Bénéficiaires – 
contributions en 

nature 

 
 
 

Total 

Montant % Montant % Montant % Montant % Montant % Montant % Montant % 

1. Améliorer la production laitière durable, ainsi que l’accès aux services 
1. 1. Mobiliser les agriculteurs et les 
ménages et renforcer les capacités 768,9 100,0 - - - - - - - - - - 768,9 1,6 
1.2. Améliorer l’accès à l’eau, à la 
production fourragère et aux pâturages 1 641,9 58,3 530,0 18,8 294,4 10,4 - - 175,7 6,2 175,7 6,2 2 817,1 5,9 
1.3. Améliorer la production laitière et 
la gestion des exploitations agricoles 3 020,4 93,8 - - 110,0 3,4 - - 44,9 1,4 44,9 1,4 3 220,3 6,8 
1.4. Améliorer l’accès aux services de 
vulgarisation, de santé et de 
distribution d’intrants 1 988,9 74,7 - - 207,2 7,8 - - 373,8 14,0 93,5 3,5 2 663,4 5,6 
1.5. Recherche appliquée, 
expérimentations pilotes et diffusion 769,8 100,0 - - - - - - - - - - 769,8 1,6 

Sous-total 8 190,0 80,0 530,0 5,2 611,6 6,0 - - 594,5 5,4 314,1 2,9 10 240,2 21,6 
2. Renforcer la participation des petits agriculteurs dans la filière laitière 
2.1. Mettre en place des centres de 
collecte de lait 8 225,4 63,0 1 270,0 9,7 2 307,7 17,7 - - 694,1 5,3 553,3 4,2 13 050,6 27,5 
2.2. Faciliter l’accès au crédit pour les 
petits exploitants intégrés à la filière 9 844,6 50,1 6 000,0 30,6 - - - - 3 788,9 19,4 - - 19 633,5 41,1 

Sous-total  18 070,0 55,3 7 270,0 22,2 2 307,7 7,1 - - 4 483,0 14,5 553,3 1,5 32 684,1 68,9 

3. Appuyer l’élaboration des politiques et coordonner et gérer le projet  
3.1. Appui à l’élaboration des politiques 468,8 100,0 - - - - - - - - - - 468,8 1,0 
3.2. Suivi-évaluation et gestion des 
savoirs 466,0 100,0 - - - - - - - - - - 466,0 1,0 
3.3a. Unité de gestion du projet (UGP) 
– Tachkent 1999,5 79,1 - - 451,8 17,9 76,3 3,0 - - - - 2 527,6 5,3 
3,3b. Équipes d’exécution du projet – 
échelle régionale 805,7 77,1 - - 201,6 19,3 38,2 3,7 - - - - 1 045,5 2,2 

Sous-total  3 740,0 83,0 - - 653,5 14,5 114,5 2,5 - - - - 4 508,0 9,5 

Total  30 000,0 63,2 7 800,0 16,4 3 572,8 7,5 114,5 0,2 5 077,5 10,7 867,4 1,8 47 432,2 100,0 
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Tableau 2 
Coût du projet par catégorie de dépenses et par source de financement 
(en milliers d’USD) 

 

Prêt du FIDA (1) Prêt du FIDA (2) 
État– contributions 

en nature 
État– contributions 
en nature (bureaux) 

Bénéficiaires – 
contributions 
monétaires 

Bénéficiaires – 
contributions en 

nature Total 

Montant % Montant % Montant % Montant % Montant % Montant % Montant % 

I. Dépenses d’investissement             
A. Équipement et biens 8 044,9 62,5 1 270,0 9,9 21 318,6 18,0 - - 694,1 5,4 553,3 4,3 12 880,9 27,2 
B. Véhicules 91,4 75,0 - - 30,5 25,0   - - - - 121,8 0,3 
C. Assistance technique 3 116,0 100,0 - - - - - - - - - - 3 116,0 6,6 
D. Formation 579,2 100,0 - - - - - - - - - - 579,2 1,2 
E. Services de consultants 1 149,0 100,0 - - - -   - - - - 1 149,0 2,4 
F. Études et ateliers 1 147,6 100,0 - - - - - - - - - - 1 147,6 2,4 
G. Dons et subventions 3 506,9 63,1 530,0 9,5 611,2 11,0 - - 594,5 10,7 314,1 5,7 5 556,8 11,7 

H. Crédit, fonds de garantie               
1. Femmes, jeunes, ménages 
non enregistrés 700,0 90,0 - - - - - - 77,8 10,0 - - 777,8 1,6 
2. Paysans dehkan 4 484,6 80,0 - - - -   1 121,1 20,0 - - 5 605,7 11,8 
3. Exploitants agricoles privés - - 6 000,0 80,0 - - - - 1 500,0 20,0 - - 7 500,0 15,8 
4. Transformateurs 
agroalimentaires 3 300,0 80,0 - - - - - - 825,0 20,0 - - 4 125,0 8,7 
5. Prestataires de services et 
intrants 1 060,0 80,0 - - - - - - 265,0 20,0 - - 1 325,0 2,8 
6. Mécanisme de garantie 300,0 100,0 - - - - - - - - - - 300,0 0,6 

Sous-total crédit, fonds de 
garantie 9 844,0 50,1 6 000,0 30,6 - - - - 3 788,9 19,3 - - 19 633,5 41,4 

Total des dépenses 
d’investissement 27 479,7 62,2 7 800,0 17,7 2 960,2 6,7 - - 5 077,5 11,5 867,4 2,0 44 184,9 93,2 
II. Dépenses ordinaires               
A. Salaires 1 711,2 80,0 - - 427,8 20,0 - - - - - - 2 139,0 4,5 
B. Opérations et maintenance 209,9 83,3 - - 42,0 16,7 - - - - - - 251,9 0,5 
C. Autres dépenses de 
fonctionnement 599,2 70,0 - - 142,8 16,7 114,5 13,4 - - - - 856,5 1,8 

Total des dépenses 
ordinaires 2 520,3 77,6 - - 612,6 18,9 114,5 3,5 - - - - 3 274,4 6,8 

Total  30 000,0 63,2 7 800,0 16,4 3 572,8 7,5 114,5 0,2 5 077,5 10,7 867,4 1,8 47 432,2 100,0 
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Tableau 3 
Coût du projet par composante, par sous-composante et par année du projet 
(en milliers d’USD) 

   
Totaux incluant les provisions  

pour imprévus    
Composante/sous-composante 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 Total 

1. Améliorer et renforcer la production laitière  
durable et climatiquement rationnelle,  
ainsi que l’accès aux services requis 
1.1. Mobiliser les agriculteurs et les 
ménages et renforcer les capacités 307,5 325,1 99,1 8,9 9,1 9,4 9,7 768,9 
1.2. Améliorer l’accès à l’eau, à la 
production fourragère et aux pâturages 212,6 606,8 539,6 687,6 505,7 263,9 1,5 2 817,1 
1.3. Améliorer la production laitière et la 
gestion des exploitations agricoles 353,8 550,2 447,7 560,5 571,3 482,4 254,5 3 220,3 
1.4. Améliorer l’accès aux services de 
vulgarisation, de santé et de distribution 
d’intrants 201,7 144,1 724,4 742,2 525,6 285,5 39,7 2 663,4 
1.5. Recherche appliquée, 
expérimentations pilotes et diffusion 50,8 146,4 150,8 155,3 137,1 123,5 6,1 769,8 

Sous-total  1 126,4 1 772,7 1 961,5 2 154,5 1 748,9 1 164,8 311,4 10 240,2 
2. Renforcer la participation des petits  
agriculteurs dans la filière laitière 
2.1. Mettre en place des centres de 
collecte de lait 463,9 4 212,7 4 334,8 2 863,0 612,0 397,5 166,7 13 050,6 
2.2. Faciliter l’accès au crédit pour les 
petits exploitants intégrés à la filière 1 682,8 5 030,0 4 830,0 4 330,0 3 130,0 630,7 - 19 633,6 

Sous-total 2 146,6 9 164,8 9 164,8 7 193,0 3 742,0 1 028,2 166,7 32 684,1 
3. Appui à l’élaboration des politiques,  
et coordination et gestion du projet 
3.1. Appui à l’élaboration des politiques 50,8 86,1 86,1 88,7 91,4 36,8 - 468,8 
3.2. Suivi-évaluation et gestion des savoirs 195,2 18,8 18,8 74,9 20,0 20,6 118,2 466,0 
3.3a. UGP – Tachkent 347,0 353,7 357,7 368,5 366,1 368,1 366,5 2 527,6 
3,3b. Équipes d’exécution du projet – 
échelle régionale 129,7 149,5 150,7 152,0 153,2 154,5 155,9 1 045,5 

Sous-total 722,7 636,5 613,4 684,0 630,7 580,1 640,5 4 508,0 

Total  3 995,7 11 651,9 11 739,7 10 031,5 6 121,6 2 773,1 1 118,7 47 432,2 
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Stratégie et plan de financement et de cofinancement 
29. Le coût total du projet est estimé à 47,4 millions d’USD sur une période de 

sept ans. Sur ce financement total, la contribution du FIDA au projet s’établit 
à 37,8 millions d’USD (79,7%), dont 30,0 millions d’USD alloués au titre du SAFP 
pour FIDA12 et 7,8 millions d’USD au titre du MARE. Le projet devrait permettre de 
mobiliser 9,66 millions d’USD au titre du cofinancement national, dont 3,7 millions 
d’USD auprès du Gouvernement (7,7% du coût du projet) et les bénéficiaires 
contribueront au projet à hauteur de 5,1 millions d’USD (10,7 pour cent) en 
espèces et 0,8 million d’USD en nature 

30. La possibilité d’un financement parallèle additionnel a été discutée avec la BAsD. Il 
est également possible d’obtenir des financements pour l’action climatique du Fonds 
pour l’adaptation, qui pourraient être mis en lien avec le DVCDP II. 

31. Il sera également envisagé de mobiliser des ressources additionnelles pour le projet 
au titre de FIDA13, selon des conditions de financement à déterminer et sous 
réserve des procédures internes et de l’approbation ultérieure par le Conseil 
d’administration. 

Décaissement 
32. Les prêts du FIDA seront décaissés sur deux comptes désignés, libellés en dollars 

des États-Unis et ouverts auprès d’une banque commerciale ayant l’agrément du 
FIDA, sur la base des rapports financiers intermédiaires soumis chaque trimestre. 
Les fonds provenant des comptes désignés seront versés sur des comptes de projet 
libellés en monnaie nationale (sum ouzbek) tenus à cet effet. Un mécanisme de 
fonds renouvelable facilitera les flux de fonds provenant du FIDA, notamment les 
transferts aux institutions financières participantes et la Société de développement 
de l’entrepreneuriat (EDC) pour ce qui est des lignes de crédit et du fonds de 
garantie. L’État co-finance le projet en nature, essentiellement sous forme 
d’exonérations fiscales et douanières. Les conditions particulières applicables au 
premier décaissement sur le compte désigné et aux transferts de fonds à 
destination des institutions financières participantes et de EDC seront énoncées 
dans l’accord de financement et le manuel d’exécution du projet. 

Résumé des avantages et analyse économique 
33. L’analyse économique et financière du DVCDP II montre que les activités ciblées 

sont solides et que le projet est économiquement viable. Le taux de rentabilité 
économique du projet dans son ensemble s’élève à 16,4%, et sa valeur actuelle 
nette économique se chiffre à 41,6 millions d’USD. L’analyse de sensibilité indique 
que les hypothèses relatives au prix du lait et à la productivité ont un effet plus 
significatif sur la performance des modèles que les variations des dépenses 
d’investissement et de fonctionnement, ce qui met en lumière la nécessité d’assurer 
un suivi étroit. L’analyse de sensibilité démontre aussi que tous les modèles 
demeurent attractifs même dans les scénarios où les coûts augmentent et les 
bénéfices diminuent. Cette résilience indique que le projet pourra résister aux 
éventuelles fluctuations des conditions du marché et des variables financières. Les 
indicateurs économiques confirment que le projet est économiquement viable. 

Stratégie de retrait et durabilité 
34. La stratégie de retrait du projet reposera sur plusieurs éléments présentés dans le 

manuel d’exécution du projet, et sa durabilité sera assurée au moyen des mesures 
suivantes: i) critères participatifs pour les groupes de petits producteurs; ii) priorité 
donnée à la formation des formateurs et au renforcement des capacités des 
partenaires d’exécution locaux; iii) recours à des partenariats 
public-privé-producteurs et à des alliances productives pour former des modèles 
opérationnels durables au plan économique et mutuellement bénéfiques; 
iv) promotion de pratiques de gestion des ressources naturelles efficientes pour 
renforcer la durabilité environnementale de la filière; v) produire des données 
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factuelles à l’appui de l’élaboration des politiques pour soutenir, au niveau des 
politiques, la production des petits exploitants. 

III. Gestion des risques 
A. Risques et mesures d’atténuation 
35. Le risque inhérent au projet est considéré dans l’ensemble comme modéré, tout 

comme le risque résiduel. Les principaux facteurs de risque sont les suivants: 
i) possible décalage entre le calendrier des réformes publiques et les échéances du 
projet; ii) problèmes environnementaux entraînant des pertes de productivité au 
niveau des élevages; iii) pertinence du projet au regard des contraintes subies par 
les paysans dehkan et produits financiers inadaptés aux groupes vulnérables; 
iv) problèmes de gestion financière et de contrôle interne.  

36. Les mesures d’atténuation des risques sont les suivantes: i) stratégie et politique 
sectorielles – le FIDA appuiera l’élaboration des politiques et entretiendra le 
dialogue avec le Gouvernement pour assurer l’harmonisation avec les priorités du 
projet et les thèmes du FIDA; ii) risques environnementaux et climatiques – 
l’équipe du DVCDP II mettra en place des pratiques de gestion des ressources 
naturelles durables au plan environnemental; iii) pertinence du projet – des 
produits financiers sur mesure favorables aux pauvres seront élaborés; iv) risques 
liés à la gestion financière du projet – les systèmes de contrôle interne seront 
renforcés, notamment par le biais de l’amélioration de la fonction financière de 
l’UGP, de la mise à niveau du logiciel comptable et de l’établissement de procédures 
financières exhaustives dans le manuel d’exécution du projet.  
Tableau 4 
Synthèse des risques  
Aspect du risque Niveau de risque 

inhérent 
Évaluation du risque 
résiduel 

Contexte national Modéré Modéré 
Stratégies et politiques sectorielles Substantiel Modéré 
Contexte environnemental et climatique Substantiel Modéré 
Portée du projet Substantiel Modéré 
Capacités institutionnelles d’exécution et viabilité Modéré Modéré 
Gestion financière Substantiel Substantiel 
Passation des marchés au titre du projet Modéré Modéré 
Impact environnemental, social et climatique Modéré Modéré 
Parties prenantes Modéré Modéré 
Risque global Modéré Modéré 

 

B. Catégorie environnementale et sociale 
37. Le risque environnemental et social du DVCDP II est jugé substantiel, car il est axé 

sur l’élevage intensif. Les risques sociaux concernent notamment le chômage des 
jeunes, les conditions de travail et la violence à l’égard des femmes. Pour atténuer 
ces risques, le projet créera des emplois sûrs pour les jeunes et luttera contre la 
violence à l’égard des femmes à travers des actions de mentorat. Les 
préoccupations environnementales comprennent la dégradation de la biodiversité, 
le prélèvement d’eau, l’utilisation de pesticides, la pollution du lait et la gestion des 
déchets. Le projet mettra à l’essai des solutions pilotes pour les technologies de 
gestion de l’eau, la production fourragère durable et la gestion des ressources. La 
composante 2 s’inscrit à l’appui de la réduction durable des émissions de gaz à effet 
de serre, de la dégradation des terres et des impacts sur la biodiversité. Pour 
garantir l’application des normes par les institutions financières participantes, leurs 
systèmes de gestion environnementale et sociale seront adaptés au cours du 
processus de vigilance. 
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C. Classement au regard des risques climatiques 
38. Le risque climatique du projet est jugé modéré. L’Ouzbékistan est exposé à 

plusieurs vulnérabilités climatiques, principalement attribuables à la rareté de l’eau, 
à des pratiques d’irrigation inefficientes, à la sécheresse et aux risques d’extrêmes 
météorologiques. Le projet vise à réduire la vulnérabilité aux aléas climatiques et à 
renforcer la résilience en promouvant des pratiques agricoles durables. Il agit sur 
les émissions de gaz à effet de serre en améliorant la santé animale et l’efficience 
des fourrages, prévoit le déploiement d’installations solaires, et met l’accent sur la 
gestion des terres et des sols au service du piégeage du dioxyde de carbone. 

D. Soutenabilité de la dette  
39. Soutenabilité de la dette3: le risque de surendettement extérieur demeure faible. 

Les financements extérieurs devraient rester la principale source de financement à 
moyen terme. Selon les conclusions d’une évaluation menée par le Fonds monétaire 
international en novembre 2022, la croissance économique du pays reste robuste 
malgré les nouveaux vents contraires amenés par la guerre en Ukraine, les tensions 
mondiales sur les prix et un durcissement des conditions des marchés financiers 
mondiaux. La croissance devrait rester solide, dans la mesure où les autorités 
poursuivent l’application de politiques et de réformes macroéconomiques robustes. 
Cela devrait permettre à l’Ouzbékistan de réaliser son objectif, à savoir accéder au 
statut de pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure d’ici à 2030.  

IV. Exécution 
A. Cadre organisationnel 

Gestion et coordination du projet 
40. Gestion et coordination du projet. L’agent principal du projet sera le Ministère 

de l’agriculture, et plus lus spécifiquement, le Comité du développement vétérinaire 
et de l’élevage. Ce Comité, qui relève du Ministère, assure la fonction d’organisme 
d’exécution principal. L’agent principal du projet dirige la stratégie d’ensemble du 
projet et désigne le directeur ou la directrice du projet, sous réserve de 
l’approbation du FIDA. Une UGP, hébergée au sein du Comité du développement 
vétérinaire et de l’élevage, gère les activités courantes. Elle comprend une unité 
centrale située à Tachkent et deux unités régionales implantées à Kachka Daria et à 
Surkhan Daria, afin de faciliter la collaboration au niveau local. En outre, un comité 
de pilotage du projet, dirigé par le Ministère de l’agriculture, supervise 
l’avancement du projet. 

41. Des instruments contractuels juridiquement contraignants seront conclus 
entre l’agent principal du projet et les autres parties au projet, dont le Comité des 
femmes de l’Ouzbékistan, les mahalla (qui appuieront le ciblage et la cartographie 
des bénéficiaires), l’Université publique d’agronomie de Tachkent et la Faculté 
vétérinaire de Samarcande (pour la recherche). 

Gestion financière, passation des marchés et gouvernance  

42. L’unité de gestion financière sera basée à Tachkent et le recrutement du personnel 
chargé de la gestion financière suivra une procédure compétitive et sera soumis à 
l’approbation du FIDA. La comptabilité du projet sera tenue suivant la méthode de 
la comptabilité de caisse, conformément aux Normes comptables internationales du 
secteur public et au moyen d’un logiciel ad hoc (1C), permettant de suivre les 
opérations par composante et par catégorie de dépenses. Des rapports financiers 
intermédiaires trimestriels, dont les rapports établis par les institutions financières 
participantes et l’EDC, créée sous l’égide du Ministère de l’économie et des finances 
pour le provisionnement des mécanismes de garantie, seront soumis chaque 
trimestre au FIDA. Les exigences imposées aux institutions financières participantes 
en matière d’information financière seront officialisées par voie de décret 

3 Fonds monétaire international, consultation de juin 2022, puis de juillet 2024, au titre de l’article VI (Ouzbékistan). 
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présidentiel dans le cadre des accords de prêt subsidiaires. L’UGP élaborera un plan 
de travail et budget annuel (PTBA), conforme au plan de passation des marchés, 
aux activités portant sur les lignes de crédit et au document de conception. Les 
mesures de contrôle interne prescrites par l’Ouzbékistan et le manuel d’exécution 
du projet seront suivies. En l’absence d’unité d’audit interne au sein du Comité du 
développement vétérinaire et de l’élevage, l’UGP fera appel à un prestataire privé 
de services d’audit interne, qui procédera à des vérifications ponctuelles de 
l’utilisation des fonds par les bénéficiaires, dont les lignes de crédit et les 
mécanismes de garantie.  

43. La fonction d’audit externe sera assurée par un cabinet indépendant conformément 
aux Normes internationales d’audit et aux directives du FIDA. Le périmètre d’audit 
englobera les lignes de crédit et les mécanismes de garantie. 

44. Passation des marchés. Le risque inhérent est jugé modéré. Tant que la loi 
nationale de 2021 sur la passation des marchés publics ne sera pas effectivement 
appliquée et n’aura pas été examinée et jugée satisfaisante par le FIDA, les achats 
de biens, de travaux et de services nécessaires au DVCDP II seront réalisés 
conformément aux Directives du FIDA pour la passation des marchés relatifs aux 
projets, telles que modifiées de temps à autre, ainsi qu’aux dispositions de l’accord 
de financement et de la lettre à l’emprunteur. En cas de conflit entre des décrets, 
règles et règlements du Gouvernement et les directives du FIDA relatives à la 
passation de marchés, ces dernières prévalent. 

45. Plan de passation des marchés. Un plan de passation des marchés fondé sur 
le PTBA sera élaboré chaque année au niveau national et régional. Ce plan précisera 
entre autres les méthodes de passation des marchés, les coûts estimés et les 
calendriers. Le plan consolidé, ainsi que toute version actualisée, sera soumis 
au FIDA pour examen préalable.  

46. Gouvernance. L’Ouzbékistan se classe au 126e rang sur 180 pays selon l’indice de 
perception de la corruption publié en 2022 par Transparency International. Selon 
l’évaluation des dépenses publiques et de la responsabilité financière réalisée 
en 2018, la gestion des finances publiques est fiable au regard de la crédibilité du 
budget, de la gestion de la dette et des fonctions de gestion assurées par le trésor, 
mais des lacunes persistent pour ce qui concerne la transparence, la participation 
publique, les fonds extrabudgétaires, les rapports financiers annuels, et les 
vérifications interne et externe. La politique de lutte contre la corruption du FIDA 
est intégrée à son cadre juridique, qui exige que soit notifiée promptement toute 
allégation de fraude ou de corruption en rapport avec les activités des projets. 

Participation et retours d’information du groupe cible, et mécanisme de 
réponse aux doléances 

47. Un plan de participation des parties prenantes sera élaboré et mis en œuvre 
pour améliorer la transparence et les relations avec les parties prenantes. Des 
campagnes d’information seront organisées pour préciser les objectifs du projet et 
les mécanismes opérationnels qui seront utilisés pour orienter les jeunes souhaitant 
lancer ou consolider une activité économique, les former et leur apporter des 
financements. Les retours d’information des bénéficiaires et des partenaires seront 
recueillis conformément aux dispositions du manuel d’exécution du projet. 

48. Mécanisme de réponse aux doléances. Un mécanisme de réponse aux 
doléances sera mis en place pour répondre aux demandes d’information ou 
d’éclaircissements sur le projet, résoudre tout problème lié à son exécution, et 
assurer une prise en charge efficiente et efficace des réclamations et doléances. Le 
projet s’appuiera sur les mécanismes de réponse aux doléances déjà en place à 
l’échelle locale et nationale et au niveau des districts. Les doléances seront traitées 
par le ou la spécialiste du genre et de l’inclusion sociale de l’UGP et les facilitateurs 
de terrain dans la région, et, en fonction de leur niveau de priorité, seront 
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transmises au directeur ou à la directrice du projet, au Comité du développement 
vétérinaire et de l’élevage et, éventuellement, au FIDA. 

B. Planification, suivi-évaluation, apprentissage, gestion des 
savoirs et communication 

49. L’UGP formulera un PTBA décrivant dans les grandes lignes les activités à mener, et 
établira un calendrier, un plan pour les parties prenantes, ainsi que le budget et le 
plan connexe de passation des marchés. Le suivi continu du PTBA par la personne 
responsable du suivi-évaluation garantit l’évaluation de l’utilisation des ressources. 

50. L’UGP met en place un système de suivi-évaluation pour satisfaire aux exigences 
du FIDA et du Gouvernement. Le système de suivi-évaluation permettra de mesurer 
le niveau de réalisation des résultats escomptés et de valider la théorie du 
changement du projet, de sorte à éclairer la prise de décisions et à tirer des 
enseignements de l’exécution du projet.  

51. Dans le cadre de l’apprentissage, de la gestion des savoirs et de la communication, 
l’équipe du projet encouragera les échanges et le partage de savoir-faire entre les 
différents acteurs. L’UGP, en étroite collaboration avec le Gouvernement, les 
mahalla et d’autres parties prenantes, élaborera et exécutera une stratégie intégrée 
de gestion des savoirs et de communication. 

Innovations et reproduction à plus grande échelle 
52. Le DVCDP II: i) introduira le concept novateur de fermes-écoles d’élevage en 

Ouzbékistan; ii) introduira des services de vulgarisation en faveur des petits 
exploitants agricoles, assurés par le biais d’organes de presse; iii) appuiera la 
privatisation des services (para)vétérinaires; iv) créera des groupes de sélection 
animale et des livres d’élevage; v) publiera un appel à propositions (niveau master 
scientifique) axé sur des thématiques pertinentes pour les petites exploitations 
agricoles; vi) mettra en place des groupes de jeunes consacrés à la production 
fourragère et à l’offre de services; vii) développera à plus grande échelle les centres 
de collecte de lait grâce à un modèle de gestion coopérative en partenariat avec le 
Comité des femmes. 

C. Plans d’exécution 
Plans de préparation à l’exécution et de démarrage 

53. Avant l’approbation et le démarrage du DVCDP II, l’UGP entreprendra les activités 
préparatoires suivantes: i) recrutement des agents clés; ii) création du système 
comptable; iii) élaboration du premier PTBA et du plan de passation des marchés; 
iv) achèvement des directives de placement, de l’étude de référence et de la 
cartographie des bénéficiaires, et recrutement du conducteur des opérations de 
groupage; v) organisation d’un atelier de démarrage. Une avance de démarrage 
d’un montant maximal de 300 000 USD peut être imputée au prêt du FIDA pour la 
prise en charge des dépenses de démarrage du projet avant que les conditions 
préalables aux retraits soient satisfaites. 

Supervision, examen à mi-parcours et plans d’achèvement 
54. La supervision du DVCDP II sera assurée conjointement par le FIDA et le 

Gouvernement dans le cadre de missions annuelles de supervision et d’appui à 
l’exécution tout au long du projet. Quatre missions annuelles seront organisées 
pendant la période d’exécution du projet. Un examen à mi-parcours sera mené 
avant la fin de la quatrième année d’exécution. 

55. Achèvement du projet. Après la date d’achèvement du projet et au plus tard à sa 
date de clôture, le FIDA, en collaboration avec le Comité du développement 
vétérinaire et de l’élevage, établira un rapport d’achèvement de projet conforme 
aux normes du FIDA. En outre, l’UGP procédera à une évaluation de l’impact du 
projet, afin d’obtenir des informations suffisantes pour établir le rapport 
d’achèvement. 
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V. Instruments et pouvoirs juridiques 
56. L’octroi à l’emprunteur du financement proposé est régi par un accord de 

financement entre la République d’Ouzbékistan et le FIDA. Une copie de l’accord de 
financement négocié figure à l’appendice I. 

57. La République d’Ouzbékistan est habilitée, en vertu de son ordre juridique, à 
recevoir un financement du FIDA. 

58. Je certifie que le financement proposé est conforme aux dispositions de l’Accord 
portant création du FIDA, et aux Principes et critères applicables aux financements 
du FIDA. 

VI. Recommandation 
59. Je recommande au Conseil d’administration d’approuver le financement proposé par 

la résolution suivante: 
 

DÉCIDE: que le Fonds accordera à la République d’Ouzbékistan un prêt à des 
conditions mixtes d’un montant de trente millions de dollars des États-Unis 
(30 000 000 USD), qui sera régi par des modalités et conditions conformes en 
substance aux modalités et conditions indiquées dans le présent rapport. 

DÉCIDE EN OUTRE: que le Fonds accordera un prêt à des conditions 
ordinaires d’un montant de sept millions huit cent mille dollars des États-Unis 
(7 800 000 USD), qui sera régi par des modalités et conditions conformes en 
substance aux modalités et conditions indiquées dans le présent rapport. 

Le Président 
Alvaro Lario 
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Negotiated financing agreement 

Loan No: __________ 
Loan No: __________ 
 
Project name: Dairy Value Chains Development Project II (“DVCDP II “or the “Project”) 
 
The Republic of Uzbekistan (the “Borrower”) 
 
and 
 
The International Fund for Agricultural Development (the “Fund” or “IFAD”) 
 
(each a “Party” and both of them collectively the “Parties”) 
 
 
WHEREAS:  
 

A. The Borrower requested a financing in the form of two loans from the Fund for the 
purpose of financing the Project, as further described in Schedule 1 to this financing 
agreement;  
 

B. It is expected that the Project will be co-financed by various sources, such as other 
international financial institutions and donors active within the Republic of 
Uzbekistan and other potential co-financiers;  
 

C. The Borrower has undertaken to provide additional support, that may be needed to 
the Project; and  

 
D. The Fund agreed to provide financing for the Project. 

 
 
NOW THEREFORE, the Parties hereby agree as follows: 
 
 
Section A 
 
1. The following documents collectively form this present financing agreement (the 
“Agreement”): i) this document (the “Special Conditions”); ii) the Project Description and 
Implementation Arrangements, attached in Schedule 1 hereto; iii) the Allocation Table, 
attached in Schedule 2 hereto; iv) the Special Covenants, attached in Schedule 3 hereto; 
and v) the Eligibility criteria for PFIs, attached in Schedule 4 hereto. 
 
2. The Fund’s General Conditions for Agricultural Development Financing dated 29 April 
2009, amended as of December 2022, and as may be amended hereafter from time to 
time (the “General Conditions”) are annexed to this Agreement, and all provisions thereof 
shall apply to this Agreement. For the purposes of this Agreement the terms defined in the 
General Conditions shall have the meanings set forth therein, unless the Parties shall 
otherwise agree in this Agreement. 
 
3. The Fund shall provide two (2) loans, a loan A (the “Loan A”) and a loan B (the “Loan 
B”) (collectively referred to as the “Financing”) to the Borrower which the Borrower shall 
use solely in order to implement the Project in accordance with the terms and conditions 
stipulated within this present Agreement. 
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4. Credit lines and Guarantee mechanism. 
 
A. Definitions. For the avoidance of doubt and regarding activities falling under:   

Component 1: Improving and increasing sustainable climate smart dairy production 
and access to required services; and Component 2. Increasing participation of 
small-scale farmers in the dairy VC and Sub-component 2.2. – Facilitating access 
to credit for stakeholders in the dairy VC; the following definitions shall apply: 

 
“Commercial Banks” shall mean any commercial bank established and operating in 
compliance with all banking laws and prudential regulations of the Central Bank of 
Uzbekistan (the “CBU”), and which are eligible to receive subsidiary loans from the 
Borrower and to enter into a Subsidiary Loan Agreements with eligible beneficiaries of sub-
loans; 
 
“Participating Financial Institution” or “PFI” shall mean, a Commercial Bank selected by the 
Borrower and subject to IFAD’s no-objection for the provision of Subsidiary Loan 
Agreements; 
 
“PFI Subsidiary Loan Agreement” means a loan agreement between the Borrower and each 
of the eligible PFIs with respect to the implementation of Activity 2.5 – Extending lines of 
credit to banks and developing tailored financial products for the dairy sector as the same 
may be amended or otherwise modified from time to time only with the prior consent of 
the Fund; a Subsidiary Loan Agreement shall include right of access to PFI records by 
project’s auditors, PMU staff and IFAD for purposes of supervision. 
 
B. Selection of PFIs. Eligible PFIs will be selected in line with the agreed eligibility 
criteria and through a competitive tender process open to Commercial Banks, upon IFAD’s 
non-objection. The applicable due diligence process will be led by the Project Management 
Unit (the “PMU”) and shall be subject to IFAD’s no objection. 

 
The applicable indicative eligibility criteria for the selection of PFIs as further detailed in 
Schedule 4 to this Agreement have been agreed between the Parties. During Project 
implementation these criteria may be modified, following the PIU’s suggestion and upon 
IFAD’s no-objection.   
 
Eligible PFIs shall be responsible for identifying sub-borrowers and for following the 
eligibility criteria for sub-loan beneficiaries described in the PFI Subsidiary Loan 
Agreements. The PFIs shall assume the full credit risk on all sub-loans financed under the 
Project. The terms and conditions applicable to PFI Subsidiary Loan Agreements and to 
sub-loan agreements shall be subject to IFAD’s no-objection.  

 
 
Section B 
 
1. A. The amount of the Loan A is of thirty million US dollar (USD 30 000 000). 

 B.  The amount of the Loan B is of seven million eight hundred thousand US 
dollar (USD 7 800 000). 

 
2. Loan A is granted on blend terms and shall be subject to interest on the principal 
amount outstanding and a service charge as determined by the Fund at the date of 
approval of Loan A by the Fund’s Executive Board (the “EB”). The interest rate and service 
charge determined will be fixed for the life cycle of the loan and payable semi-annually in 
the Loan Service Payment Currency, and shall have a maturity period of twenty-five (25) 
years, including a grace period of five (5) years starting from the date of approval of the 
Loan by the Fund’s EB. The principal of Loan A will be repaid in equal instalments. 
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3. Loan B is granted on ordinary terms and shall be subject to interest on the principal 
amount outstanding of the Loan B, at a rate equal to the IFAD Reference Interest Rate 
including a variable spread, payable semi-annually in the Loan Service Payment Currency, 
and have a maturity period of twenty-five (25) years, including a grace period of five  (5) 
years, starting from the date as of which the Fund has determined that all general 
conditions precedent to withdrawal have been fulfilled. 
 
4. The Loan Service Payment Currency shall be in US dollar (USD). 
 
5. The first day of the applicable Fiscal Year shall be 1 January. 
 
6. Payments of principal, interest and service charge of the Loans shall be payable on 
each 20 January and 20 July. 
 
7. The Borrower shall confirm two (2) Designated Accounts (the “DA”) in USD, at a bank 
acceptable to IFAD, for the exclusive use of the Project, in order to receive the proceeds 
of the Loan A and Loan B, respectively.  
 
8. The Project Implementation Unit (the “PIU”), as further described in Schedule 1 of 
this present Agreement, shall open and maintain two separate Project Accounts (the “PA”), 
one for credit lines and one for other eligible project expenditure, respectively, in UZS 
currency at a commercial bank acceptable to IFAD, for the exclusive use of the Project, in 
order to receive the proceeds of the IFAD Financing from the DAs. 
 
9. The Borrower shall cause the Entrepreneurship Development Company (the “EDC”) 
to open and maintain one separate account in order to receive funds from the DA-Loan A 
for the Rural Guarantee Fund (the “RGF”). 
 
10. The Borrower shall cause each eligible PFI to open and maintain: 
 

- two separate accounts, one in USD and one in UZS, in order to receive proceeds 
of the Financing from the DAs and the PA for credit lines to Project’s beneficiaries, 
respectively; 

 
- two separate accounts, one in USD and one in UZS, to receive the reflows from 

the credit lines. The Borrower shall inform IFAD of the persons entitled to operate 
such accounts. 

 
11. The Borrower shall provide counterpart financing in-kind in the form of exemptions 
on taxes and custom duties in the amount of approximately USD 3 570 000. The Borrower 
will also contribute in-kind in the form of office space for the Project approximately in the 
equivalent amount of USD 110 000. 
 
 
Section C 
 
1. The Lead Project Agency shall be the Ministry of Agriculture (the “MoA”) through the 
Committee of Veterinary and Livestock Development (the “CVLD”) (both referred to as the 
“LPA”). 
 
2. The following are designated as additional Project parties (the “Additional Project 
Parties”): i) the Women Committee of Uzbekistan; ii) the Mahallah; iii) the University State 
Agrarian University; iv) the EDC v) eligible PFIs and vi) the Veterinary University in 
Samarkand. 
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3. A Mid-Term Review will be conducted as specified in Section 8.03 (b) and (c) of the 
General Conditions; however, the Parties may agree on a different date for the Mid-Term 
Review of the implementation of the Project. 
 
4. The Project Completion Date shall be the seventh (7th) anniversary of the date of 
entry into force of this Agreement and the Financing Closing Date shall be 6 months later, 
or such other date as the Fund may designate by notice to the Borrower.  
 
5 Procurement of goods, works and services financed by the Financing shall be carried 
out in accordance with the provisions of the Fund’s Project Procurement Guidelines dated 
December 2019, as may be amended from time to time by the Fund. 
 
 
Section D 
 
1. The Fund will administer the Financing and will supervise the Project. 
 
 
Section E 
 
1. The following are designated as additional grounds for suspension of this Agreement, 
complementing Article XII, Section 12.01 - Suspension by the Fund of the GCs:  
 

(a) i. The PIM and/or any provision thereof, has been waived, suspended, 
terminated, amended or modified without IFAD’s prior agreement; and IFAD, 
after consultation with the Borrower, has determined that it has had, or is likely 
to have, a material adverse effect on the Project. 

ii. The Parties agree that under the rules and regulations of the Borrower a 
feasibility study, according to the national legislation is required prior to the 
implementation of the Project. IFAD shall cover the costs of the Study and both 
Parties shall approve it.  

For the avoidance of doubt, the feasibility study  will be provided in  English 
and/or any provision thereof, should not be waived, suspended, terminated, 
amended or modified without IFAD’s prior agreement. 

(b) In the event that the Borrower did not request a disbursement of the Financing 
for a period of at least twelve (12) consecutive months without valid 
justification. 

(c) In the event that within twelve (12) months of the entry into force of this 
present Agreement, the Project has not entered into relevant agreements with 
the Additional Project Parties ( a list of which shall be agreed and revised on a 
timely basis by the Parties), as further defined in Section C para 2 of the Special 
Conditions, that will structure the collaboration, define roles, responsibilities 
and duties with regards to implementation, financial management, accounting 
and reporting, subject to IFAD no-objection. 

 
2. The following are designated as additional grounds for cancellation of this Agreement:  
 

In the event that the Borrower did not request a disbursement of the Financing for a 
period of at least twelve (12) months without justification. 

 
3. The following are designated as additional general conditions precedent to 
withdrawal:  
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(a) The IFAD no objection to the PIM shall have been obtained and no change 
and/or any provision thereof, has been waived, suspended, terminated, 
amended or modified without IFAD’s prior agreement; 

(b) Key Project staff, as further defined in Schedule III- Section 11 of the Special 
Conditions shall be competitively recruited, following an open call and shall be 
timely appointed subject to IFAD’s no-objection; 

(c) A suitable accounting software, with fully automated accounting and financial 
reporting functions is in place in compliance with IFAD’s requirements; and 

(d) The opening of a designated account (the “DA”) in compliance with Section B 
paragraph 7 of this Agreement. 

4. The following are designated as additional specific conditions precedent to 
withdrawal:  
 

(a) No proceeds from the Financing will be disbursed by the Borrower to EDC for 
the RGF prior to the fulfilment of the following conditions: 

i. The signature and entry into force of the agreement between the Borrower 
and EDC subject to IFAD no-objection; and 

ii. The Borrower has complied with Section B paragraph 9 of the Agreement. 

(b) No proceeds from the Financing will be disbursed by the Borrower to PFIs for 
Credit Lines prior to the fulfilment of the following conditions: 

i. The signature and entry into force of the agreements between the 
Borrower and eligible PFIs, subject to IFAD no-objection;  

ii. The formalisation, in accordance with the applicable regulation, of the 
financial reporting requirements in the agreements with the eligible PFIs; 
and 

iii. The Borrower has complied with Section B paragraph 10 of the 
Agreement. 

 
 
5. The following are the designated representatives and addresses to be used for any 
communication related to this Agreement: 
 
 
For the Borrower:   
 

  
    

  
For the Fund:  

 
International Fund for Agricultural Development 
Via Paolo di Dono 44 
00142 Rome, Italy 

 
Copy to: 
 
If applicable, The Parties accept the validity of any qualified electronic signature used for 
the signature of this Agreement and recognise the latter as equivalent to a hand-written 
signature. 
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This Agreement, dated _____, has been prepared in the English language in two (2) 
original copies, one (1) for the Fund and one (1) for the [Borrower/Recipient]. 
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REPUBLIC OF UZBEKISTAN  
   
 
 
 
____________________   
"[Authorised Representative Name]"    
"[Authorised Representative title]"   
 
 
Date: ____________4 
 
 
 
INTERNATIONAL FUND FOR  
AGRICULTURAL DEVELOPMENT  
 
 
 
___________________ 
Alvaro Lario  
President 
 
 
Date: ______________ 
 

4 In case the FA is not signed in IFAD HQ 
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Schedule 1 
 

Project Description and Implementation Arrangements 
 
 

I. Project Description 
 

1. Target Population. The Project shall benefit_ approximately 31,000 households, with 
40% being women and 30% youth. The main target groups encompass: a) Vulnerable 
household farmers; b) better-off household farmers (unregistered) and dekhan farmers 
(registered) owning larger livestock and having access to land; c) Near landless and 
unemployed women and youth, some with disabilities and returning migrants. 

2. Project area. The Project will invest in five regions – Jizzakh, Kashkadarya - Sirdarya, 
Samarkand, and Surkhandarya (the “Project Area”).  

3. Goal. The goal of the Project is Reduce poverty level among small scale dairy 
producers and mitigate the impacts of climate change in the sub-sector.  
 
Objectives. The objective of the Project is to improve the income and the livelihood of small-
scale producers involved in a competitive and sustainable dairy value chain and promote 
food security. 
 
4. Components. The Project shall consist of the following Components:  

Component 1: Improving and increasing sustainable climate smart dairy 
production and access to required services. This component is focusing on production 
as well as increasing and improving access to suitable dairy production services, knowledge 
and inputs for smallholders and strengthening institutional capacity for smallholder dairy 
development. 

Activity 1.1: Mobilizing farmers and households and building capacities. The Project will be 
highly inclusive, with dedicated activities aimed at fostering social mobilization and 
participation. Most training activities will be delivered through the implementation of 
farmer-to farmer and learning by doing methodologies, most notably Livestock Farmer 
Field Schools. 

Activity 1.2: Improving access to water, fodder production and grazing land. Access to 
water and land for fodder production is critical for livestock and dairy production. The 
Project will provide technical trainings and capacity buildings to dekhan and private farms 
on best practices for improved water management and irrigation. 

Activity 1.3: Improving dairy production and farm management. For improving dairy 
production, productivity and generating additional farmer income, acquiring technical as 
well as business knowledge and best practices skills, is essential. The Project will provide 
training to the targeted farmers, following a Livestock Farmer Field School (L-FFS) model.  

Activity 1.4: Improving access to extension, health and input services. Extension will 
complement the farmer field school training that project smallholder farmers receive. 
Animal health management is pivotal for productivity increase and also for reducing 
greenhouse gas (GHG) emission intensities, reducing zoonotic and transboundary disease 
risks, and securing food safety and animal welfare. 

Activity 1.5: Applied research, pilots and dissemination. Investments in short and applied 
research studies have the aim to assist in piloting innovations for scaling up in DVCDP II 
Project, generate knowledge for project beneficiaries, inform policy and/or build 
institutional capacity with regards to further climate smart dairy development and dairy 
management practices. 
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Component 2: Increasing participation of small-scale farmers in the dairy VC. The 
aiming of this component is to increased participation of smallholder farmers in the dairy and 
enhance the competitiveness of the value chain. 

Sub-Component 2.1: Establishing Milk Collection Centres 

Activity 2.1 – Construction and equipment of new Milk Collection Centres. During DVCDP, 
four MCCs were established by the end of the Project.  

Activity 2.2 – Organization and equipment of milk collectors/traders. DVCDP II will provide 
through catalytic grants, around 600 refrigerated tricycles for young milk collectors who will 
also receive milk containers and a portable milk testing kit each. 

Activity 2.3 – Equipment of producer groups with milk refrigerators. At the production level, 
around 1,000 groups of producers (the ones who were formed through the L-FFS) will also 
benefit through the catalytic grants from small-scale milk cooling equipment functioning with 
solar panels, milk containers and a simple lacto-densimeter for milk testing. 

Activity 2.4 – Providing women involved in artisanal dairy processing with small-scale 
processing and packaging equipment. Around 1,700 Women who are currently involved in 
artisanal milk processing and transformation to dairy products such as kefir, cheese, cream, 
etc. will also benefit from catalytic grants to purchase small-scale equipment for dairy 
processing and packaging to improve the quality and the preservation of their products, and 
facilitate its marketing. 

Sub-component 2.2: Facilitating access to credit for stakeholders in the dairy VC. Under this 
subcomponent the Project will extend lines of credit to banks and developing tailored 
financial products for the dairy sector. This will be achieved through: 

Activity 2.5 – Extending lines of credit to banks and developing tailored financial products 
for the dairy sector. To achieve the expected outcomes in rural financing, the Project will 
support the establishment of five (5) targeted financing windows through subsidiary 
agreements/ sub-lending to selected Participating Financial Institutions (PFIs). 

Activity 2.6 - Guarantee mechanism. A partial credit guarantee scheme for youth, women, 
and unregistered HH borrowers who have limited access to collaterals will also be considered 
in the framework of DVCDP II. 

Activity 2.7 - Capacity building of PFIs. The Project will also support capacity building of the 
PFIs for the design of loan products tailored to the needs of the project target groups and 
for improved targeting to women and youth.  
 
Component 3: Policy support and Project coordination and management. This 
component involves policy advocacy, project management, and coordination. It includes 
establishing a national dairy platform/forum and participating in working groups to influence 
government policy, particularly related to land reform. 

Sub –Component 3.1: Policy support. This subcomponent will foresee the Establishment of 
a national dairy platform/forum that includes the main value chain actors involved 
(producers, collectors/traders, MCCs, processors) and government decision makers. The 
platform will play an important role in involving and taking into consideration the dairy VC 
actor propositions and in related policy and strategies developed by the government. 

Influencing government policy on land reform with the aim to improve smallholders and 
youth access to agricultural land. The Project will also develop a study assessing the current 
status/results of the land reform and its potential future impacts, especially with regards 
access to land for smallholder farmers, youth and women. 

Sub- Component 3.2: Project Implementation Unit. The Project will support the 
establishment of PIU within the CLVD for the day-to-day management and implementation 
of project activities. The PIU will consist of: (i) a central unit in Tashkent, and (ii) two 
decentralized units in Kashkadarya and Surkhandarya regions, 
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II. Implementation Arrangements 

 
5.  Lead Programme Agency: The Lead Project Agency (the “LPA”) shall be the Minister 
of Agriculture (the “MoA”) through the Committee of Veterinary and Livestock Development 
(the “CVLD”), that falls under the supervision of the MoA. The LPA will ensure overall 
guidance and strategic directions of the project implementation process and will appoint 
the Project Director from its own staff, upon IFAD’s no objection. 

6.  Project Steering Committee (PSC) will be established to oversee the 
implementation and progress, provide strategic guidance and ensure alignment with 
national policies. 

7.  Programme Implementation Unit.  A PIU will be established within the CLVD for the 
day-to-day management and implementation of project activities as per approved work 
plan and budget, consisting of: (i) a central unit in Tashkent, and (ii) two decentralized 
units in Kashkadarya and Surkhandarya regions, that will be the so-called extended hands 
of the PMU in these two regions. This organizational set-up aims to ensure close monitoring 
of project activities and to facilitate awareness-raising and outreach of project beneficiaries 
in all project regions. 

8.  Implementing partners. Agreements or other relevant contractual 
arrangements will be concluded between the PIU and envisaged implementing partners, 
as further defined in Section C para 3 of the Agreement. 

9.  Monitoring and Evaluation.  In alignment with the directives of RoU to reinforce the 
monitoring and evaluation of international development projects and building on the 
recommendations from the completion of DVCDP, DVCDP II will allocate appropriate 
funding for the establishment of a robust M&E system to track the implementation, 
achievement and impact of all project activities including the appointment of one full-time 
dedicated M&E Specialist based in Tashkent, and the 2 Regional Field Facilitators (RFFs) in 
Surkhandarya and Kashkadarya regions.  

A Monitoring Information System (MIS) will be set-up at the project’s start to allow 
systematic and consistent data collection. 

An online application system for credit/grant windows will be established allowing the 
identification/categorization of all types of target groups, eligible investments, and the 
collection of necessary data to feed the information needs of the Project as defined in the 
Project documents.  

10.  Knowledge Management.  The overall purpose of knowledge management is to help 
build a credible knowledge base through practical know-how that leads to improved 
performance and results and scaling up of successes for inclusive and sustainable rural 
transformation. The PMU, in close collaboration with the Government, Mahallas, and other 
stakeholders, will develop and lead an integrated KM and Communication Strategy that 
supports achievement of DVCDP II goals and objectives as well as the COSOP strategic 
objectives. 

Relevant information from the project MIS will be used to document lessons learnt, best 
practices and success stories. Cross-learning between IFAD-financed projects in Uzbekistan 
will be promoted by the PMU through workshops/meetings to share knowledge and lessons 
learned on various topics such as M&E, FM, procurement, gender and youth, climate 
change and any other relevant area. In addition, collaboration will be pursued with other 
development partners (who are also involved in the livestock/dairy subsector and the 
issues related to access to land), in drafting policy briefs and technical documents. Potential 
partners would be the WB, AFD and the ADB. 

Extension via media outlets and MSc study grants will generate and disseminate 
knowledge, while raising awareness on DVCDPII approaches and pilots, and SHF challenges 
for dairy development in general. 
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11.  Programme Implementation Manual. The Project Implementation Manual (PIM) has 
been developed to determine implementation arrangements of the DVCDP II, including 
roles, functions, mutual relations and responsibilities of different agencies involved in the 
Project implementation. The PIM will be finalized in the start-up phase of the project and 
is to be used by the PMU for the implementation of the DVCDP II. All Annexes to the PIM 
form an integral part of the Project Implementation procedures and should be considered 
and applied during Project implementation. The PIM shall be approved by the LPA and 
agreed with IFAD. In the course of Project implementation, amendments and additions 
may be made in the PIM based on the needs in efficient Project implementation. All 
amendments to the PIM shall be agreed with the Government (CVLD) and with IFAD. 
Proposals on amendments to the PIM may be proposed by the PMU. They shall be 
submitted for approval to the Government of the Republic of Uzbekistan (CVLD) and IFAD 
and, after approval by the Government and receipt of IFAD’s no objection, such 
amendments will become effective. 
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Schedule 2 
 

Allocation Table 
 

1. Allocation of the Financing Proceeds. 
 
(a) The Table below sets forth the components eligible for expenditure under the Financing, 
the amounts of the Financing allocated to each component and the percentages of 
expenditures for items to be financed in each component: 
 
Component IFAD Loan A 

(expressed in 
USD) 

IFAD Loan B 

(expressed in 
USD) 

Percentage  

(net of Taxes, 
Government 
and 
Beneficiaries’ 
contributions) 

COMPONENT 1  8 190 000 530 000 100% 

COMPONENT 2  18 070 000 7 270 000 100% 

COMPONENT 3  3 740 000  100% 

TOTAL  30 000 000 7 800 000  

 
(b) The terms used in the Table above are defined as follows: 

 
(i) Components are defined in Schedule 1; 

(ii) Expenditure for Component 1 will include technical assistance, training, 
studies and workshops, consultancy services, equipment and materials; 

(iii) Expenditure for Component 2 will include equipment and materials, 
training, as well as credit to the following beneficiary groups: (i) Women, 
youth, non-registered households; (ii) Dekhan farmers; (iii) Private 
farmers; (iv) Agri processors; (v) Service providers; (iv) Guarantee 
fund. Detailed financial allocations to each of these groups will be 
provided in the Project’s Annual Work Plan and Budget (AWPB) subject 
to IFAD no-objection; and 

(iv) Expenditure for Component 3 will include technical assistance, training, 
studies and workshops, consultancy services, equipment and materials, 
vehicles, salaries and operating costs. 

 
2. Disbursement arrangements  
 

Start-up Advance. Withdrawals in respect of expenditures for start-up costs incurred 
before the satisfaction of the general conditions precedent to withdrawal shall not 
exceed an aggregate amount of three hundred thousand US Dollar (USD 300 000). 
Activities to be financed by the Start-up Advance will require the no objection from 
IFAD to be considered eligible.  
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Schedule 3 
 

Special Covenants 
 
I. General Provisions 
 
In accordance with Section 12.01(a)(xxiii) of the General Conditions, the Fund may 
suspend, in whole or in part, the right of the Borrower to request withdrawals from the 
Financing Account if the Borrower has defaulted in the performance of any covenant set 
forth below, and the Fund has determined that such default has had, or is likely to have, a 
material adverse effect on the Project.  
 
1.  Financial Management. The Chief Accountant and the Financial Specialist shall 
have completed the IFAD e-learning course on financial management (FM) within three (3) 
months from the date of his/her appointment in the PMU. 
 
2. Planning, Monitoring and Evaluation. The Borrower shall ensure that either (i) an 
updated Planning, Monitoring and Evaluation (PM&E) system shall be established within 
twelve (12) months from the date of entry into force of this Agreement; or ii) a new 
Planning, Monitoring and Evaluation (PM&E) system shall be established within eighteen 
(18) months from the date of entry into force of this Agreement. 
 
3. Gender. The Borrower shall ensure that the resources and benefits of the Project, to 
the fullest extent practicable, are allocated among the Target Population using gender 
disaggregated methods. 
 
4. Anticorruption Measures. The Borrower shall comply with IFAD Policy on 
Preventing Fraud and Corruption in its Activities and Operations. 
 
5. Sexual Harassment, Sexual Exploitation and Abuse. The Borrower and the 
Project Parties shall ensure that the Project is carried out in accordance with the provisions 
of the IFAD Policy on Preventing and Responding to Sexual Harassment, Sexual 
Exploitation and Abuse, as may be amended from time to time.  
 
6. Use of Project Vehicles and Other Equipment.  The Borrower shall ensure that: 
 

(a) all vehicles and other equipment procured under the Policy Support and 
project management Component 3 of the Project are allocated to the PIU in 
Tashkent and to the regional offices for Project implementation; 
 

(b) The types of vehicles and other equipment procured under the Project are 
appropriate to the needs of the Project;  
 

(c) All vehicles and other equipment transferred to or procured under the Project 
are dedicated solely to Project use; and 

 
(d) At Project closure, the Borrower shall confirm that all procured assets under 

the Project are properly transferred. 
 
7. IFAD Client Portal (ICP) Contract Monitoring Tool. The Borrower shall ensure 
that a request is sent to IFAD to access the project procurement Contract Monitoring Tool 
in the IFAD Client Portal (ICP). The Borrower shall ensure that all contracts, memoranda 
of understanding, purchase orders and related payments are registered in the Project 
Procurement Contract Monitoring Tool in the IFAD Client Portal (ICP) in relation to the 
procurement of goods, works, services, consultancy, non-consulting services, community 
contracts, grants and financing contracts. The Borrower shall ensure that the contract data 
is updated on a quarterly basis during the implementation of the Project. 
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8. Scope of External Audit. Project’s external audit scope shall include scrutiny of 
credit lines and guarantee fund activities, through end-use review, including auditor’s field 
visits to PFIs and beneficiaries, to verify use of the IFAD Loans for Project’s eligible 
expenditures. 
 
9.  Utilization funds.  After Project Financing Closure:  
 

i.   All funds revolved and/or to be revolved to PFIs, from the repayment of 
beneficiaries’ credit lines funded by IFAD, shall be used by PFIs to finance projects 
under the same conditions of DVCDP 2, as it will be set in the relevant agreements 
between the Borrower and eligible PFIs; 
 

ii.   Any outstanding balance on the bank account held by EDC for the RGF, shall 
continue to be administered by EDC in order to guarantee groups of final 
beneficiaries similar to those targeted under DVCDP II, as it will be set in the 
relevant agreement between the Borrower and EDC. 

 
10. Key Project Personnel.  
 

i.   The Key Project Personnel shall be: i) Project Manager, ii) Chief Accountant, iii) 
Officer for Monitoring and Evaluation, iv) Procurement Officer, v) Social Inclusion 
and Gender Specialist, vi) Environment and Climate Assessment Specialist. 
 

ii.   In order to assist in the implementation of the Project, the PMU, unless otherwise 
agreed with IFAD, shall employ or cause to be employed, as required, key staff 
whose qualifications, experience and terms of reference are satisfactory to IFAD. 
Key Project Personnel shall be seconded to the PMU in the case of government 
officials or recruited under a consulting contract following the individual consultant 
selection method in the IFAD Procurement Handbook, or any equivalent selection 
method in the national procurement system that is acceptable to IFAD. The 
recruitment of Key Project Personnel is subject to IFAD’s prior review as is the 
dismissal of Key Project Personnel. Key Project Personnel are subject 
to annual evaluation and the continuation of their contract is subject to satisfactory 
performance. Any contract signed for Key Project Personnel shall be compliant 
with the national labour regulations or the ILO International Labour Standards 
(whichever is more stringent) in order to satisfy the conditions of IFAD’s updated 
SECAP. Repeated short-term contracts must be avoided, unless appropriately 
justified under the Project’s circumstances.  

 
 
II. SECAP Provisions 
 
1. The Borrower shall carry out the preparation, design, construction, implementation, 
and operation of the Project in accordance with the nine standards and other measures 
and requirements set forth in the Updated Social, Environmental Climate Assessment 
Procedures of IFAD (“SECAP 2021 Edition”), as well as with all applicable laws and 
regulations to the Borrower/Recipient and/or the sub-national entities relating to social, 
environmental and climate change issues in a manner and substance satisfactory to IFAD. 
The Borrower shall not amend, vary or waive any provision of the SECAP 2021 Edition, 
unless agreed in writing by the Fund in the Agreement and/or in the Management Plan(s), 
if any. 
 
2. For Projects presenting high or substantial social, environmental and climate risks, 
the Borrower shall carry out the implementation of the Project in accordance with the 
measures and requirements set forth in the Environmental and Social Impact Assessments 
(ESIAs)/Environmental, Social and Climate Management Frameworks (ESCMFs) and/or 
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Resettlement Action Plans/Frameworks (RAPs/Fs) and Environmental, Social and Climate 
Management Plans (ESCMPs) for high risk projects and Abbreviated ESIAs and/or 
Abbreviated RAP/F and ESCMPs for substantial risk projects and Free, Prior and Informed 
Consent (FPIC) Plans, FPIC Implementation Plans, Indigenous Peoples Plans (IPPs), 
Pesticide Management Plans, Cultural Resources Management Plans and Chance Finds 
Plans] (the “Management Plan(s)”), as applicable, taken in accordance with SECAP 
requirements and updated from time to time by the Fund.   
 
The Borrower shall not amend, vary or waive any provision of the ESCMPs and Management 
Plan(s), unless agreed in writing by the Fund and if the Borrower has complied with the 
same requirements as applicable to the original adoption of the ESCMPs and Management 
Plan(s).  
 
3. The Borrower shall not, and shall cause the Lead Project Agency, all its contractors, 
its sub-contractors and suppliers not to commence implementation of any works, unless 
all Project affected persons have been compensated and/or resettled in accordance with 
the specific RAP/Abbreviated RAP, FPIC and/ or the agreed works and compensation 
schedule. 
 
4. The Borrower shall cause the Lead Project Agency to comply at all times while 
carrying out the Project/Programme with the standards, measures and requirements set 
forth in the SECAP 2021 Edition and the Management Plan(s), if any. 
 
5. The Borrower shall disclose the draft and final ESIA reports and all other relevant 
Management Plan(s) with Project stakeholders and interested parties in an accessible place 
in the Project-affected area, in a form and language understandable to Project-affected 
persons and other stakeholders. The disclosure will take into account any specific 
information needs of the community (e.g. culture, disability, literacy, mobility or gender). 
 
6. The Borrower shall ensure or cause the LPA and the Additional Project Parties to 
ensure that all bidding documents and contracts for goods, works and services contain 
provisions that require contractors, sub-contractors and suppliers to comply at all times in 
carrying out the Project with the standards, measures and requirements set forth in the 
SECAP 2021 Edition, ESCMPs and the Management Plan(s), if any. 
 
7. The Borrower will ensure that a Project-level grievance mechanism is established that 
is easily accessible, culturally appropriate, available in local languages, and scaled to the 
nature of the Project’s activity and its potential impacts to promptly receive and resolve 
concerns and complaints (e.g. compensation, relocation or livelihood restoration) related 
to the environmental and social performance of the Project for people who may be unduly 
and adversely affected or potentially harmed if the Project fails to meet the SECAP 
standards and related policies. The Project -level grievance mechanism needs to take into 
account indigenous peoples, customary laws and dispute resolution processes. Traditional 
or informal dispute mechanisms of affected indigenous peoples should be used to the 
greatest extent possible.  
 
8. This section applies to any event which occurs in relation to serious environmental, 
social, health & safety (ESHS) incidents (as this term is defined below); labor issues or to 
adjacent populations during Project implementation that, with respect to the relevant IFAD 
Project: 
 

(i) has direct or potential material adverse effect; 

(ii) has substantially attracted material adverse attention of outside parties or 
create material adverse national press/media reports; or 

(iii) gives rise to material potential liabilities. 
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In the occurrence of such event, the Borrower shall: 
 

• Notify IFAD promptly; 

• Provide information on such risks, impacts and accidents; 

• Consult with Project affected parties on how to mitigate the risks and impacts;  

• Carry out, as appropriate, additional assessments and stakeholders’ 
engagements in accordance with the SECAP requirements; and 

• Adjust, as appropriate, the Project-level grievance mechanism according to the 
SECAP requirements; and 

• Propose changes, including corrective measures to the Management Plan(s) (if 
any), in accordance with the findings of such assessment and consultations, for 
approval by IFAD.  

 
Serious ESHS incident means serious incident, accident, complaint with respect to 
environmental, social (including labor and community), health and safety (ESHS) issues 
that occur in loan or within the Borrower/Recipient’s activities. Serious ESHS incidents can 
comprise incidents of (i) environmental; (ii) occupational; or (iii) public health and safety; 
or (iv) social nature as well as material complaints and grievances addressed to the 
Borrower/Recipient (e.g. any explosion, spill or workplace accident which results in death, 
serious or multiple injuries or material environmental contamination, accidents of members 
of the public/local communities, resulting in death or serious or multiple injuries, sexual 
harassment and -violence involving Project workforce or in relation to severe threats to 
public health and safety, inadequate resettlement compensation, disturbances of natural 
ecosystems, discriminatory practices in stakeholder consultation and engagement 
(including the right of indigenous peoples to free, prior and informed consent), any 
allegation that require intervention by the police/other law enforcement authorities, such 
as loss of life, sexual violence or child abuse, which (i) have, or are likely to have a material 
adverse effect; or (ii) have attracted or are likely to arouse substantial adverse attention 
of outside parties or (iii) to create substantial adverse media/press reports; or (iv) give, or 
are likely to give rise to material potential liabilities). 
 
9. The Borrower shall ensure or cause the LPA, the Additional Project Parties,  
contractors, sub-contractors and suppliers to ensure that the relevant processes set out in 
the SECAP 2021 Edition as well as in the ESCMPs and Management Plan(s) (if any) are 
respected. 
 
10. Without limitation on its other reporting obligations under this Agreement, the 
Borrower shall provide the Fund with: 
 

• Reports on the status of compliance with the standards, measures and requirements set 
forth in the SECAP 2021 Edition, ESCMPs and the management plan (if any) on a semi-
annual basis - or such other frequency as may be agreed with the Fund; 

• Reports of any social, environmental, health and safety incidents and/accidents occurring 
during the design stage, the implementation of the Project and propose remedial measures. 
The Borrower will disclose relevant information from such reports to affected persons 
promptly upon submission of the said reports ; and 

• Reports of any breach of compliance with the standards, measures and requirements set 
forth in the SECAP 2021 Edition and the Management Plan(s) (if any) promptly after 
becoming aware of such a breach.  

 
11. The Borrower shall fully cooperate with the Fund concerning supervision missions, 
midterm reviews, field visits, audits and follow-up visits to be undertaken in accordance 
with the requirements of SECAP 2021 Edition and the Management Plan(s) (if any) as the 
Fund considers appropriate depending on the scale, nature and risks of the Project. 
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12. In the event of a contradiction/conflict between the Management Plan(s), if any and 
the Financing Agreement, the Financing Agreement shall prevail. 
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Schedule 4 
 

Indicative Eligibility criteria for PFIs5 
 

Requirement Means of verification and 
monitoring 

 

A. General Standards   

Be in compliance with all banking laws and 
prudential regulations of the Central Bank 
of Uzbekistan (CBU) 

Initial Due Diligence, the 
CBU  

 

Be interested and committed to servicing 
the range of clients, who are the intended 
beneficiaries of the Project 

Initial Due Diligence, on-
going updates 

 

Be committed to co-funding the demand 
analysis at the project start (the co-
funding amount may be around USD 5 000 
per participating financial institution) 

  

Have or be willing to open branches or 
mini-banks (outlets) in the Project area or 
ensure other ways of servicing the 
potential borrowers in the Project area 

Initial Due Diligence (one-
time mapping), on-going 
updates 

 

Undergo an annual audit that is conducted 
in accordance with the International 
Standards on Auditing (ISA) by an audit 
company acceptable to IFAD and have an 
unqualified audit opinion 

Bank to select auditor, PMU 
to confirm ISA capable 
auditor appointed 

 

Have the necessary staff, knowledge, 
physical and other resources to implement 
the credit lines under the Project 

Initial Due Diligence, on-
going updates 

 

B. Financial Standards   

At all times, meet the prudential ratios and 
requirements set by the CBU (see table 
below) 

Table on compliance with 
prudential ratios (“Расчёт 
экономических норма-
тивов”) as reported to the 
CBU  

 

Have a positive net income for the current 
and two immediately preceding financial 
years, as reflected in the audited financial 
statements audited in accordance with ISA 

Audited annual financial 
statements  

 

Have acceptable asset quality (non-
performing loan [NPL] ratio should not 
exceed [10%]) and quality management 
policies, procedures and skills 

Table on loans past due 
(“Анализ просроченных 
кредитов и финансового 
лизинга к получению”) as 
reported to the CBU 

 

Have the aggregate share of sub-loans 
outstanding under DVCDP not exceeding 
[50%] of capital according to IAS  

Project data, Audited 
financial statements  

 

5 Any changes to this Schedule, as agreed between the Parties, shall not require an amendment to this present 
Agreement.  
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C. Corporate Governance and 
Managerial Standards 

  

Have a Board of Directors, responsible for 
setting the overall bank policy and perform 
appropriate oversight of the bank’s 
operations 

Initial Due Diligence, on-
going updates 

 

Have a qualified and capable management 
team 

Have a sound business plan and 
appropriate budgeting and budget control 
procedures 

Initial Due Diligence, 
Business Plan  

 

Have sound lending policies and 
procedures, including in respect of the 
entire credit cycle, problem loan 
management, write-offs of assets, credit 
approval authority, etc. 

Initial Due Diligence, Audited 
financial statements 

 

Have satisfactory internal control and audit 
procedures, including accounting principles 
and procedures, and financial documents, 
internal controls and reporting, and 
operational controls, confirmed by external 
auditors 

Initial Due Diligence, Audited 
financial statements 

 

Not be exposed to undue interest rate risk, 
as confirmed by annual audited financial 
statements  

Initial Due Diligence, Audited 
financial statements 

 

Have an internal reporting and 
management information system capable 
of providing sufficient information 
necessary for managing the bank’s 
operations, performance and risks 

Initial Due Diligence, Audited 
financial statements 
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Logical framework 

Results Hierarchy Indicators Means of Verification Assumptions Name Baseline Mid-Term End Target Source Frequency Responsibility 
Outreach 
Number of persons 
receiving services 
promoted/ supported by 
the project and 
corresponding number of 
households reached and 
estimated corresponding 
total number of HH 
members (based of HH 
average size of 5.7 
members 

1 Persons receiving services promoted or supported by the project M&E system  Annual/Semi-annual  aw M&E unit, Component 
leads 

  
Males - Males  0  7,440 18,600 
Females - Females  0  4,960 12,400 
Young - Young people  0  3,720 9,300 
Total number of persons receiving services - 
Number of people 

 0  12,400 31,000 

1.a Corresponding number of households reached M&E system Annual/Semi-annual  PMU M&E unit, Component 
leads Women-headed households - Households  0  124 310 

Non-women-headed households - 
Households 

 0  12,276 30,690 

Households - Households  0 12,400 31,000 
1.b Estimated corresponding total number of households members M&E system Annual/Semi-annual  PMU M&E unit 
Household members - Number of people  0  70,680 176,700 

Project Goal 
Reduce poverty level 
among small scale dairy 
producers and mitigate the 
impacts of climate change 
in the sub-sector 

Households experiencing economic mobility (proxied by asset indicators i.e. Household, 
durable, productive, and livestock)6 

COI survey7 Baseline, Mid-term, 
Endline  

PMU M&E unit, Baseline, Mid-
term and Impact assessment 
contractors Households – Number  0 3,100 7,750 

Households - Percentage 0 10 25 
3.2.1 Tons of Greenhouse gas emissions (tCO2e) avoided and/or sequestered FAO Ex-ACT and 

GLEAM-I 
assessment 

Baseline, Mid-term, 
Endline 

FAO, IFAD’s ECG Division, 
PMU M&E unit, Hectares of land - Area (ha)  0   25,000 

tCO2e/20 years - Number  0    TBC 
tCO2e/ha - Number  0    TBC 
tCO2e/ha/year - Number  0    TBC 
Tons of carbon avoided8 0   

Development Objective 
to improve the income and 
the livelihood of small-
scale producers involved 
in a competitive and 
sustainable dairy value 
chain and promote food 
security 

Households reporting an increase in resilience and recovery to shocks  COI survey9  Baseline, Mid-term, 
Endline 

 PMU M&E unit, Baseline, Mid-
term and Impact assessment 
contractors 

Enabling business and 
political environment: 
Policy support to 
facilitate access to land 
and water for 
smallholders, in 
particular youth 
 

Households - Number  0  3,100 7,750 
Households - Percentage (%)  0  10  25 
Households reporting an increase of incomes deriving from livestock or dairy production 
 
 

COI survey Baseline, Mid-term, 
Endline 

PMU M&E unit, Baseline, Mid-
term and Impact assessment 
contractors 

Households - Number 0 9,920 24,800 COI survey Baseline, Mid-term, 
Endline 

PMU M&E unit, Baseline, Mid-
term and Impact assessment 
contractors 

Households - Percentage (%)  0 32  80 

Percent reduction in the prevalence of moderate or severe food insecurity among beneficiary 
households (FIES) COI Survey (FIES 

Methodology) 

Baseline, Mid-term, 
Endline 

PMU M&E unit, Baseline, Mid-
term and Impact assessment 
contractors Percent reduction 0 5 15 

Outcome 
1: Sustainable climate 

SF.2.1 Households satisfied with project-supported services COI survey Baseline, Mid-term, 
Endline 

  
Household members - Number of people  0  53,010 132,525 

6 Economic mobility is defined as the changes in economic status from one time period or generation to another (Fields and Ok 1999) and for the purpose of the project is proxied by assets 
indicator. 
Economic mobility measures captures welfare gains of farmers across the entire welfare distribution.  
7 The questionnaire for project specific indicators in the Log-Frame will be integrated in the COI module.  
8 Through the deployment of solar electricity.  
9 The questionnaire for project specific indicators in the Log-Frame will be integrated in the COI module. 

20 

                                          



Appendice II   EB 2024/LOT/P.15 

smart dairy production 
through improved fodder 
and feed production, 
animal husbandry, water 
access and land use 

Women-headed households - Number  0  93 232 PMU M&E unit, Baseline, Mid-
term and Impact assessment 
contractors 

Households - Percentage (%)  0  30 75 
Households – Number   0  9,300 23,250 
SF.2.2 Households reporting they can influence decision-making of local authorities and 
project-supported service providers 

COI Survey Baseline, Mid-term, 
Endline 

PMU M&E unit, Baseline, Mid-
term and Impact assessment 
contractors Household members - Number   0  53,010 132,525 

Women-headed households – Number   0  93 232 
Households - Percentage (%)  0  30 75 
Households (number) - Households  0  9,300 23,250 
1.2.2 Households reporting adoption of new/improved inputs, technologies or practices10  COI survey Baseline, Mid-term, 

Endline 
PMU M&E unit, Baseline, Mid-
term and Impact assessment 
contractors 

Trainings and 
investments result in 
adoption of adequate 
climate resilient 
practices 
 

Household members - Number   0  42,408 106,020  
Households - Percentage (%)  0 24  60 
Households - Number  0 7,440  18,600  
3.2.2 Households reporting adoption of environmentally sustainable and climate-resilient 
technologies and practices 

 COI Survey Baseline, Mid-term, 
Endline 

 PMU M&E unit, Baseline, Mid-
term and Impact assessment 
contractors Household members - Number   0  49,476 123,690 

Households - Percentage (%)  0 28  70 
Households – Number  0 8,680  21,700  
1.2.3 Households reporting reduced water shortage vis-à-vis production needs  COI survey Baseline, Mid-term, 

Endline 
 PMU M&E unit, Baseline, Mid-
term and Impact assessment 
contractors 

Households - Percentage (%) 0 40  80 
Households – Number 0  1600  320011 
Total number of household members  0 9120   18,240 

 

1.2.9 Households with improved nutrition Knowledge, Attitudes and Practices (KAP)12  COI survey Baseline, Mid-term, 
Endline 

PMU M&E unit, Baseline, Mid-
term and Impact assessment 
contractors 

Households (number) 0 11,200 22,400 
Households (%) 0 40 80 
Household members 0 63,840 127,680 
Percentage increase in milk production  COI survey Baseline, Mid-term, 

Endline 
PMU M&E unit, Baseline, Mid-
term and Impact assessment 
contractors 

Litre/cow/day 0 12.5 25 

Output 
1.1 Training and capacity 
building of dairy value 
chain actors  

1.1.4 Persons trained in production practices and/or technologies M&E system, 
Service provider 
records 

Annual/Semi-annual  PMU M&E unit, Service 
Providers/external trainers 

Adequate level of 
adoption of 
management practices 
in milk production by 
the farmers 

Total number of attendances to training 
sessions13 

 0 18,798 31,330 

Men trained in crop    0 1349 2,249 
Women trained in crop   0 556 926 
Young people trained in crop - Young people  0 465 775 
Men trained in livestock - Males  0 10,136  16,893 
Women trained in livestock - Females  0 6,757  11,262 
Young people trained in livestock - Young 
people 

 0 5,067  8446 

Total persons trained in crop -   0 1,905  3,175 
Total persons trained in livestock -   0 16,893  28,155 

Output 
1.2 Access to technology, 
inputs  and improved 

3.1.4 Land brought under climate-resilient practices  M&E system GIS  Annual/Semi-annual  PMU M&E unit, Component 
lead 

Access to land and 
water technologies for 
the smallholders is 
facilitated  

Hectares of land   0  12,500 25,000 
1.1.3 Rural producers accessing production inputs and/or technological packages  M&E system  Annual/Semi-annual PMU M&E unit, Component 

lead Males – Number  0  6,688 13,377 

10 The outcome for the target under Outputs CI 1.1.3 and CI 1.1.4 will be reported under Outcome CI 1.2.2. 
11 80% of 4000 households benefiting from 20 water points constructed/rehabilitated. 
12 The outcome for the target under Outputs CI 1.1.8 will be reported under Outcome CI 1.2.9. 
13 The sum of Total persons trained in each sector. 
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access and use of land 
and  water 

Females – Number  0  2,867 5,733 
Young – Number  0  3,822 7,644 
Total rural producers - Number  0  9,555 19,110  
Household members benefitted - Number 0 54,463 108,927 

Rural service providers accessing technological packages  M&E system  Annual/Semi-annual PMU M&E unit, Component 
lead Males – Number  0 552 920 

Females – Number  0 48 80 
Young – Number  0 420 700 
Total rural service providers - Number  0 600 1,000 
Household members benefitted - Number 0 3,420 5,700 

Output 
1.3  
Improved nutrition 
sensitive production and 
farm management   

1.1.8 Households provided with targeted support to improve their nutrition   M&E system, 
Service provider 
records 

Annual/Semi-annual PMU M&E unit, Service 
providers in charge of the  
implementation of nutrition 
related activities 

Small scale producers 
face no issues with 
physical availability of 
food 

Total persons participating – Number  0 14,000 28,000 
Males – Number 0 8,400 16800 
Females – Number 0 5,600 11200 
Young – Number 0 4,200 8400 
Households – Number 0 14,000 28,000 
Household members benefitted - Number 0 79,500 159,600 

Output  
1.4. Applied research, 
pilots and dissemination 

No of applied research studies   1 2  M&E system  Annual/Semi-annual PMU M&E unit, Component 
lead  No of MSC research studies  2 4 

Outcome 
 2: Increased 
competitiveness of the 
dairy value chain through 
enhanced business 
linkages, service 
provision, and financial 
innovations 

2.2.1 Persons with new jobs/employment opportunities14 COI Survey, M&E 
system 

 Baseline, Mid-term, 
Endline 

PMU M&E unit, Baseline, Mid-
term and Impact assessment 
contractors 

Interest of Partner 
Financial Institutions 
(PFI) to increase 
access to rural finance 
products for small-
scale farmers. Interest 
of private sector 
entities in participating 
in the project. 
Dairy producers 
groups' capacity is 
strengthened to 
manage efficiently the 
business of milk 
production 
 
 
 
 
 
Interest of private 
sector to invest in the 
dairy VC 
Smallholders adopt a 
business mindset and 
acquire management 
skills 

Males  0  752 1505 
Females  0 95  190 
Young  0 589  1179 
Total number of persons with new 
jobs/employment opportunities  

 0 847  1695 

1.2.5 Households reporting using rural financial services COI survey Baseline, Mid-term, 
Endline 

PMU M&E unit, Baseline, Mid-
term and Impact assessment 
contractors 

Total number of household 
members 

 0  2287 3,944 

Households - Percentage (%)  0 46%  80% 
Households – Number  0 401   692 
2.2.3 Rural producers’ organizations engaged in formal partnerships/agreements or contracts 
with public or private entities 

COI survey  Baseline, Mid-term, 
Endline 

 PMU M&E unit, Baseline, Mid-
term and Impact assessment 
contractors Number of POs -   0  61 122 

Total number of POs members  0 1408  2817 
Women PO members  0 561  1122 
Men PO members  0 847  1695 
Young PO members  0 428 857    
2.2.6: Households reporting improved physical access to markets, processing and storage 
facilities 

COI survey  Baseline, Mid-term, 
Endline 

 PMU M&E unit, Baseline, Mid-
term and Impact assessment 
contractors Households reporting improved 

physical access to storage facilities 
(number) 

 0 7,916 10,416 

Households reporting improved 
physical access to storage facilities 
(%) 

0 60% 80% 

14 Number of new full-time or recurrent seasonal on-farm and off-farm jobs created thanks to project activities since project start-up, either as independent individuals (self-employed) or as 
employees of micro, small and medium-sized enterprises. 
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Size of Households (number of 
people) -storage facilities 

0 45,121 59,371 

Output 
2.1. Improved milk 
collection, aggregation 
and processing through 
productive Alliances, 4Ps 
and cluster approaches 

2.1.2 Persons trained in income-generating activities or business management M&E system, 
Service provider 
records  

 Annual/Semi-annual  PMU M&E unit, Service 
providers/external trainers  

  
Persons trained in IGAs or BM 
(total) 

0 17,847 29,745 

- Males  0 10,178 -16,963 
- Females 0 7,669 12,782 
- Young 0 5,646 9,410 

 
   

    
    
 2.1.3 Rural producers’ organizations supported M&E System  Annual/Semi-annual  PMU M&E unit, Component 

lead Rural POs supported (number) 0 612 1,225 
- Total size of POs (number of 
people) 

0 14,087 28,175 

- Females 0 5,613 11,226 
- Males  0 8,474 16,949 
- Young 0 4287 8,575 
- Rural POs supported that are 
headed by women 

0 6 12 

2.1.6  Market, processing or storage facilities constructed or rehabilitated15 M&E System  Annual/Semi-annual  PMU M&E unit, Component 
lead Total number of facilities   0 76 100 

Storage facilities 
constructed/rehabilitated  

0 76 100 

Output 
2.2: Increased access to 
credits by value chain 
actors 

1.1.5 Persons in rural areas accessing financial services  M&E system,  
PFI records 

 Annual/Semi-annual  PMU M&E Unit, PFIs  Adequate financing 
instruments available 
for the smallholders in 
the VC 

Men in rural areas accessing 
financial services - credit - Males 

 0 380  655 

Women in rural areas accessing 
financial services - credit - Females 

 0 122 210 

Young people in rural areas 
accessing financial services - credit 
- Young people 

 0 122 211 

Total persons accessing financial 
services - credit - Number of people 

 0 502 865 

Outcome 3: 
Sustainable institutional 
and organisational 
development in the dairy 
sector  

Policy 3 Existing/new laws, regulations, policies or strategies proposed to policy makers for 
approval, ratification or amendment 

M&E system, 
relevant legal in-
country institutions 

Baseline, Mid-term, 
Endline 

 PMU M&E unit, Baseline, Mid-
term and Impact assessment 
contractors 

Interest and motivation 
among dairy value 
chain actors  Number 0 0 1 

Output  
3.1 Dialogue between 
dairy sector stakeholders 
strengthened. 

Policy 2 Functioning multi-stakeholder platforms supported M&E system Annual/Semi-annual PMU M&E unit 

 Number  0 4 6 

 
  

15 Processing facilities include equipment and machinery that are used for the transformation of agricultural produce (such as mills, hullers, shellers, extractors) where value is added. Storage 
facilities include structures used for mid- to long-term storage or preservation of produce. The facilities may be on-farm storage structures such as containers and small silos, or village/community 
facilities such as warehouses, granaries and large silos. 
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Integrated project risk matrix 

Overall Summary 
 

Risk Category / Subcategory Inherent risk Residual risk 
Country Context Moderate Moderate 

Political Commitment Moderate Moderate 

Governance Substantial Moderate 

Macroeconomic Moderate Moderate 

Fragility and Security Moderate Low 

Sector Strategies and Policies Substantial Moderate 
Policy alignment Substantial Moderate 

Policy Development and Implementation Substantial Moderate 

Environment and Climate Context Substantial Moderate 

Project vulnerability to environmental conditions Substantial Moderate 

Project vulnerability to climate change impacts Moderate Moderate 

Project Scope Substantial Moderate 

Project Relevance Substantial Moderate 

Technical Soundness Moderate Moderate 

Institutional Capacity for Implementation and Sustainability Moderate Moderate 

Implementation Arrangements Moderate Low 

Monitoring and Evaluation Arrangements Moderate Moderate 

Project Financial Management Substantial Substanti
al 

Project Organization and Staffing Moderate Moderate 

Project Budgeting Moderate Moderate 

Project Funds Flow/Disbursement Arrangements Substantial Substanti
al 

Project Internal Controls Substantial Substantial 

Project Accounting and Financial Reporting Substantial Substanti
al 

Project External Audit Moderate Moderate 

Project Procurement Moderate Moderate 

Legal and Regulatory Framework Moderate Moderate 

Accountability and Transparency Moderate Moderate 

Capability in Public Procurement Moderate Moderate 

Public Procurement Processes Moderate Moderate 

Environment, Social and Climate Impact Moderate Moderate 

Biodiversity Conservation Moderate Moderate 

Resource Efficiency and Pollution Prevention Substantial Moderate 

Cultural Heritage Low Low 

Indigenous People Low Low 

Labour and Working Conditions Moderate Moderate 

Community Health and Safety Moderate Moderate 

Physical and Economic Resettlement Low Low 
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Greenhouse Gas Emissions Moderate Moderate 

Vulnerability of target populations and ecosystems to climate variability and 
hazards 

Moderate Moderate 

Stakeholders Moderate Moderate 
Stakeholder Engagement/Coordination Moderate Moderate 

Stakeholder Grievances Moderate Low 

Overall Moderate Moderate 

 
 

Country Context Moderate Moderate 

Political Commitment Moderate Moderate 

Risk: 

The sixth presidential elections were held in October 2021, which confirmed the 
second term of the President Mirziyoyev with a majority of more than 80%. Early 
presidential elections will be held in July 2023, called after the approval of the 
constitutional referendum which reset the Presidential term limits. IFAD relations with 
Uzbek Government has further improved with the signature of an ambitious new 
country strategy 2023- 2027. Consequently, a host country agreement for opening 
IFAD office in Tashkent was signed in Tashkent in October 2022. However, 
institutional fragmentation and high ministerial and staff turnover could negatively 
affect the communication between IFAD and the Government. 

Moderate Moderate 

Mitigations: 

IFAD will enhance the country dialogue through its country presence, active 
engagement with policy makers and participation in key national and high-level policy 
events. Furthermore, the Government of Uzbekistan and IFAD will convene rural sector 
partners in a country platform which will help to coordinate development interventions 
and incentivise evidence-based investment decisions. No major political changes are 
expected to occur following the elections in July. 

  

Governance Substantial Moderate 

Risk: 

The Transparency International's 2021 Corruption Perceptions Index ranks 
Uzbekistan in 140th place out of 180 countries in the Index. The World Bank 2021 
Country Policy and Institutional Assessment (CPIA) rates Uzbekistan as medium 
policy reformer with a score of 3.5. The country shows weaknesses in the Public 
Sector Management and Institutions (Quality of Public Administration and 
Transparency scored 3). 

Substantial Moderate 

Mitigations: 

With the support of development partners, Uzbekistan has been steadily improving in 
terms of the CPI, gaining 11 points since 2012. The country is setting an 
example in Central Asia as it begins to show signs of democratisation and sanction 
corruption and abuse of power within government agencies. In recent years, the country 
undertook a number of key reforms in anti- corruption policies, identifying prevention as 
one of its priorities. IFAD is going to increase the monitoring on the quality and 
transparency of the allocation of resources for rural development through in-country staff 
based in Tashkent. The ICO is expected to be established in Q4 2023. 
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Macroeconomic Moderate Moderate 

Risk: 

Based on the Joint Bank-Fund Low-Income Country Debt Sustainability Analysis (LIC-
DSA), Uzbekistan has a low risk of debt distress, with debt burden indicators below 
relevant thresholds in the baseline and all stress scenarios. Over the medium term, the 
public debt-to-GDP ratio is expected to increase moderately, while the total external 
debt-to-GDP ratio is expected to decline somewhat. Despite COVID 19 and the war in 
Ukraine , the economy remains resilient to shocks thanks to gold, natural gas and 
textile exports. In particular, both the real income and GDP (5.5%) grew in 2022 and 
the country recorded lowest unemployment rate since 2018. In terms of remittances, 
the Central Bank of Uzbekistan released the statistical data on the total inbound flow 
for 2022, corresponding to more than double (+109.8%) the inflow in 2021. 
Nonetheless, assistance from development partners remains critical to helping offset 
the social implications of the compounded effects on the most vulnerable groups. In 
addition, the potential impact of returning migrants from Russia is still unclear as 
information is limited and challenging to capture. 

Moderate Moderate 

Mitigations: 

The Government has assigned a pioneering role for IFAD for smallholder agriculture 
development - through bringing in new approaches and technologies for agriculture and 
targeting the most vulnerable groups of population. This role was confirmed with the 
signature of the new COSOP and the design of a second phase of DVCDP which will 
adopt a stronger pro-poor approach. With regard to returning migrants, close partnership 
with ILO and the World Bank at the country team level will be sought to gather and 
analyse data related to this topic. This collaboration can help improve IFAD 
understanding of poverty and return migration, enabling the Government to develop more 
effective policies and interventions. 

  

Fragility and Security Moderate Low 
Risk: 

The core of Uzbekistan’s political system is largely unchanged. There is continuity 
at the Head of State level with the recent election of the incumbent President for a 
third term, assuring political stability and continuity. However, the war in Ukrainer is 
affecting the regional trade and the supply of inputs as well as the increase in 
prices. There are also some issues of returning migrants from Russia who are 
mainly young men. 

Moderate Low 

Mitigations: 

The project is also targeting returning migrants through its youth activities, thus 
trying to somehow alleviate the issue related to jobless migrants. 

  

Sector Strategies and Policies Substantial Moderate 

Policy alignment Substantial Moderate 
Risk: 

The overall framework for development in Uzbekistan is guided by the 
Development Strategy of New Uzbekistan for 2022-2026 and its vision of reducing 
poverty by half by 2026, including through key interventions targeted at vulnerable 
segments of the population, and aiming for an upper-middle-income status by 
2030. Sustainable rural development is a priority with the specific goals of an 
annual growth of the sector by at least 5 percent and doubling of farmers’ 
incomes. Agricultural and rural development in Uzbekistan is regulated by the 
Agro-Food Development Strategy for 2020-2030 which aims to develop a 
competitive, market and export-oriented agri-food sector to increase farm 
incomes, create jobs, enhance food security and ensure sustainable natural 
resources. However, given the ambitious reform agenda, there is a risk that the 
above mentioned strategies will not be implemented in a timely manner that is 
suitable to the new project implementation timeline, to effectively support targeting 
of small scale producers. 

Substantial Moderate 
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Mitigations: 

IFAD will continue its country dialogue and sustained study of the impact of 
government policies and programmes at IFAD target group level, to ensure that 
commitment is maintained on the part of the Government, including alignment of 
project with main policy priorities of the implementing agency active and active 
participation in the UN coordination team assuring that IFAD mainstreaming 
themes are included in the UN cooperation development framework. Furthermore, 
IFAD will provide technical assistance to the Government in the design of land 
access and water use policies as a specific activity of DVCDP 2 (SC 3.1) and 
through a CPLE initiative. 

  

Policy Development and Implementation Substantial Moderate 
Risk: 

There is a risk that projects interventions could not be effectively scaled 
up/sustainable due to the not conducive policy environment. In particular, within the 
on-going policy reforms agenda of Uzbekistan, land access is becoming a growing 
issue and concern for IFAD target group and IFAD project outputs delivery. 
Following a Presidential Decree approved of August 2020, land allocation is 
granted to farmers only through an auction system which is typically proven 
challenging for smallholders who are not able to afford the cost of buying a new plot 
of land. 

Substantial Moderate 

Mitigations: 

TA and policy support activities will provide evidence basis for policy reform, and 
capacity building. In this regard, the GoU expressly asked IFAD to convene rural 
sector partners in a country platform that helps coordinate development 
interventions, promote policy coherence and incentivise evidence-based investment 
decisions. Concerning access to land, while several donors (EU, WB) are leading a 
working group to support the implementation of the land reform, IFAD will be 
focused on addressing the needs of access to land by smallholders through the 
financing of DVCDP II sub-component 3.1 “Policy support”. 

  

Environment and Climate Context Substantial Moderate 

Project vulnerability to environmental conditions Substantial Moderate 
Risk: 

Environmental challenges in Uzbekistan include fresh water resource depletion and 
deterioration of water quality, desertification, salinization and erosion, all of which 
are being aggravated by climate change. Widespread irrigation and the use of poor, 
inefficient and water-wasting technologies have significantly impacted highly 
sensitive desert ecosystems. About 26 per cent of croplands and 17per cent of 
rangelands have been affected by degradation, leading to substantial loss of 
productivity. Dairy production is dependant both on croplands and rangeland as 
they provide forage and fodder feed for livestock. 

Substantial Moderate 

Mitigations: 

Investments in improved forage and fodder production, along with climate-smart 
agriculture/livestock production implemented as planned will result in positive 
outcomes. The new project is expected to reduce pressure on natural resources by 
introducing more environmentally sound natural resource management practices 
and by diversifying livelihoods. The DVCDP 2 will reduce pressure on natural 
resources by introducing sustainable NRM practices, e.g., improved stocking 
management, increased feed use efficiency, and manure techniques for proper 
nitrogen cycle management. These developments will also enhance the resilience 
of rural households to climate change and reduce their vulnerability to extreme 
weather events. 
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Project vulnerability to climate change impacts Moderate Moderate 
Risk: 

The impact of the climate change is evident in increased droughts, high 
temperatures, heat waves, heavy precipitation, mudflows, floods, and avalanches. 
Aridity and drought risks are high, especially during vegetation periods particularly 
for areas with increased demand and consumption from economic development 
and population growth. Water scarcity, heat waves and increased frequency of 
high heat days (Max T>39°C) are the most severe risks from climate change in 
Uzbekistan. Climate change may undermine the project’s progress. Climate 
change tends to disproportionately affect the rural poor, as they have relatively 
fewer assets resulting in lower adaptive capacity, with the majority of their income 
typically spent on food. Reduced security in water access, changes in 
precipitation, and the increased frequency of drought in Uzbekistan have amplified 
these risks. The country’s main climate hazards include more variable 
precipitation, higher temperatures, reduced water security, increased frequency 
and severity of extreme weather events; and increased frequency of crop failure – 
resulting in reduced, less certain, and lower quality crop and livestock yields. 
Climate change projections forecast higher temperatures, changes in precipitation 
regimes and more severe droughts, with decreases in water availability. 

Moderate Moderate 

Mitigations: 

In response, the project will promote numerous adaptation measures which include 
enhanced livestock management through improved health/nutrition practices and 
livestock breeds, improved pasture and stocking management practices, 
deployment of field-tested drought/salinity-resistant crop varieties, improved crop 
rotation and cover-cropping practices, minimum tillage and improved soil 
management practices, and deployment of more efficient irrigation techniques. For 
livestock production, the negative impact of the anticipated rise in temperature and 
consequent increased heat stress will be partially offset by the construction of 
improved cow sheds along with expected increased rainfall in the Steppe and 
Piedmont zones, and consequent increased quality of pasture and lucerne 
production. 

  

Project Scope Substantial Moderate 

Project Relevance Substantial Moderate 
Risk: 

The livestock sector plays an important role in the economy and society of 
Uzbekistan, contributing about 43 per cent of the country’s agricultural GDP (2022). 
Most production comes from the 4.7 million small dehkan farms, with the balance 
from private commercial and a limited number of cooperative (shirkat) farms. There 
is a risk that project implementation will not sufficiently address the principal 
constraints of the livestock sub-sector development which include: (i) limited 
dehkan farmer access to land; (ii) lack of access to sufficient fresh and conserved 
forage and the unreliable quality of forage and feed; (iii) limited access to reliable, 
quality animal health services; (iv) low genetic merit of much of the national herd; 
(v) inadequate sanitary conditions at farms and processors; (vi) constrained direct 
access to processors and markets; and (vii) lack of asset-building resources 
including training / advisory services, accessible financing and business capacity to 
increase sectoral and microenterprise productivity and efficiency. There is also a 
risk of misalignment between the financial products offered by the partner financial 
institutions and the project focus on vulnerable groups, with limited collateral, lack of 
sound business plans and limited financial literacy and capacity preventing them 
from accessing formal financial institutions. 

Substantial Moderate 
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Mitigations: 

The DVCDP 2 will continue addressing the aforementioned constraints and 
opportunities within dairy value chains, by: (i) facilitating access to modern 
production and processing technologies/ best practices, capacity building through 
training and on-farm demonstrations; and by an integrated support along key dairy 
value chains with development potential and comparative advantage at local/ 
regional levels; (ii) building linkages between knowledge and financial service 
providers and dairy value chain stakeholders; (iii) addressing the specific 
challenges and constraints for efficient production and market access faced by the 
Fund’s target group — dehkan farmers (e.g., access to land and water resources, 
veterinary services, animal feeds and forage, fresh milk collection, etc.), and (iv) 
support landless farmers to initiate non-farm activities in rural areas or involve in 
agro-processing. 

The project will also pay close attention to the design of tailored pro-poor financial 
products, in close coordination with the project beneficiaries and the participating 
financial institutions. These financial products will include specific guarantee 
mechanisms, catalytic matching grants, and affordable loan products tailored to the 
specific needs of the different project target groups. 

  

Technical Soundness Moderate Moderate 
Risk: 

The new project could face risks associated with innovativeness of activities related 
to pro-poor value chain development and the SPs approach which are mostly new 
in Uzbekistan. Additionally, new rural finance tools may be recommended an 
introduced with lacking stakeholders ‘awareness on the technical implications’ 
requirements. 

Moderate Moderate 

Mitigations: 

The new project will benefit from several years of implementation experience of the 
first phase and build on the technical lessons that will derive from the first phase 
completion review. Furthermore, the design will benefit from a highly specialized 
team of experts across different domains. Adequate awareness and capacity 
building support for all stakeholders has been foreseen and will be factored into the 
design. 

  

Institutional Capacity for Implementation and Sustainability Moderate Moderate 

Implementation Arrangements Moderate Low 
Risk: 

The main risks of the implementation arrangements are related to: 1) Project 
management – some constraints have emerged in the phase I with respect to 
limited institutional capacity, particularly in attracting qualified local personnel, lack 
of knowledge and technical expertise in project management and in retaining staff. 
Furthermore, the limited resources allocated to the project management component 
results in PMU's limited capacity in M&E, KM and procurement and the PMU being 
understaffed and/or in certain cases employees working part-time for the Project. 
Additionally, limited field presence due to unavailability of field staff has resulted in 
limited engagement with the beneficiaries, lack of data to feed the Project 
information needs, poor communication of Project opportunities, etc. 2) The COVID-
19 and the change of the implementing entity of the project (2021) led to slower 
implementation of project activities and hinder capacity of PMU to deliver. The 
country has been on lockdown during the pandemic resulting in slower progress and 
limited field access by PMU staff due to travel restrictions. 

Moderate Low 

Mitigations: 

Regular follow up with PMU from IFAD country team, in particular through the 
recently recruited national programme officer and future country-based IFAD 
Country Director, IFAD supervision and implementation support missions and 
strengthened staff capacity through specific trainings. DVCDP 2 will allocate 
adequate human and financial resources at project management level in order to 
reduce staff turnover and increase the quality of M&E, KM and procurement and 
ensure the availability of field staff in target regions. The specific EU-led GEI 
initiative will strengthen the M&E system and capacity of the implementing agency. 
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Monitoring and Evaluation Arrangements Moderate Moderate 
Risk: 

The PMU of the first phase experienced issues in establishing a good M&E system, 
and the M&E processes were not adequately planned. IFAD projects in Uzbekistan 
have often used an unstructured and ad hoc approach for capturing and 
documenting M&E data on the outputs, outcomes and impact of interventions. 
There has been weak collaboration between Project different stakeholders (e.g. 
with PFIs) in terms of data collection and sharing in a consistent manner and in line 
with the Project information needs. 

Moderate Moderate 

Mitigations: 

Provision has been made for strengthening the capacity of the Minister of 
Agriculture and CVLD in M&E. Regular follow up, focused capacity building in M&E 
and Knowledge Management, including yearly IFAD supervision missions will be 
part of mitigation measures. Dedicated budget for M&E, including for the 
establishment of an adequate MIS for M&E will be included in the COSTAB. 

  

Project Financial Management Substantial Substantial 

Project Organization and Staffing Moderate Moderate 
Risk: 

• Lack of full-time qualified and experienced Financial Management staff for the 
implementation of the project; 
• Absence of annual performance reviews and a lack of capacity among FM staff; • 
Risk of a lack of knowledge of IFAD's financial management practices and 
procedures that could lead to non-compliance. 

Moderate Moderate 

Mitigations: 

• Experienced Financial Management staff to be hired from the open market on a 
competitive basis, and each staff member to complete the IFAD e-learning course 
within 2 months of the start of the project; • Developing an annual performance 
appraisal process for FM staff to assess the performance of FM staff and 
determine skills gaps to identify appropriate training and capacity building needs. 

  

Project Budgeting Moderate Moderate 
Risk: 

• Lack of timely submission of the annual work plan budget may lead to 
implementation delays; 
• Component 2 includes line of credit activities. As implementation of line of credit 
activities relies on demand from beneficiaries and PFIs, it is difficult to forecast 
annual demand at the beginning of the year, and there is a risk that annual work 
plans may not be realistic, which may result in high variances between actual 
expenditure and budget. 

Moderate Moderate 

Mitigations: 

• The lead project agency to submit the draft Project AWPB to IFAD for comments 
no later than sixty (60) days before the start of the relevant year; 
• The PMU to prepare accurate cash forecasts, and monitor budget execution and 
demands from PFIs on a monthly basis to ensure that budget execution is on track, 
and revise the budget as needed to avoid high variances between budget and 
actual figures. 

  

Project Funds Flow/Disbursement Arrangements Substantial Substantial 

Risk: 

• Potential liquidity issues due to restrictions established on advance withdrawals 
from IFAD loan by the Ministry of Finance to avoid holding large amounts of unused 
funds in the Designated Account, and bear interest charges on ideal fund; 

• Complex and cumbersome flow of funds including transfers to and reflows from 
PFIs and Rural Guarantee Facility. As well as from PFIs to beneficiaries. 

Substantial Substantial 
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Mitigations: 

• The PMU to open and maintain a Designated Account and all required operating 
accounts, including specific credit line transit account; 
• A separate account for RGF has been duly opened by EDC; 
• PFIs to open incremental accounts to receive funds from IFAD loan and a 
revolving account for credit reflows; 
• Finalize the lines of credit guidelines and draft SLAs, which include withdrawal 
procedures and the financial reporting obligations of the PFIs, subject to IFAD’s no 
objection; 
• The Ministry of Finance to allow advance requests covering forecasted 
expenditures for at least one quarter. 

  

Project Internal Controls Substantial Substantial 
Risk: 

• Internal audit practice in Uzbekistan is weak, does not follow international 
standards, and no focus on system monitoring and there is no internal audit unit in 
CVLD; 
• Lack of internal controls and monitoring regarding the lines of credit and 
guarantee funds. 

Substantial Substantial 

Mitigations: 

• Hiring a private service provider to perform internal audit and spot checks on the 
use of funds by intended beneficiaries, including the lines of credit and RGF; 
• A comprehensive financial procedures manual to be formulated in the PIM as part 
of the start-up phase. The manual should include detailed internal control 
arrangements, including the lines of credit and Rural Guarantee Facility; 
• The executing agency to conduct a due diligence procedure on potential PFIs 
prior to signing the SLAs to ensure that PFIs have the satisfactory internal control 
and financial management structure to implement the activities; 
• The executing agency to ensure that satisfactory internal control procedures are 
maintained at PFIs throughout the implementation period, which are also validated 
by institutional audits that performed by an audit firm acceptable to IFAD; 
• Due diligence assessment of EDC, including an assessment of its FM capacity 
has been conducted and has been deemed satisfactory to IFAD; 
• The investment guidelines (or equivalent) and operating modalities including the 
eligibility criteria for RGF have received IFAD's no-objection; 
• The RGF agreement, specifying the legal structure of the funds, ownership, and 
all the necessary modalities, between CVLD and the entity managing RGF has 
been duly formalized and received IFAD’s no objection. 

  

Project Accounting and Financial Reporting Substantial Substantial 

Risk: 

• The accounting software used in DVCDP phase one was an old version of 1C. 
The software did not allow recording of expenditures by components and 
categories, and was not able to generate the financial statements required by IFAD. 
Therefore, financial reports were prepared manually in Excel, which is prone to 
errors; 
• Risk of PFI’s non-compliance with financial reporting requirements set out in the 
SLAs. 

Substantial Substantial 

Mitigations: 

• Procurement of a new version of 1C accounting software for fully automated 
accounting and financial reporting, and implementation of the new software within 2 
months of the loan’s effectiveness. (Dated covenant); 
• Financial reporting requirements from the PFIs to be formalized through a 
presidential decree to ensure that PFIs meet reporting requirements, and included 
in the Subsidiary Loan Agreements. 

  

Project External Audit Moderate Moderate 
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Risk: 

• Chamber of Accounts (SAI) recently became a full member of INTOSAI. However, 
there is no independent quality assurance review of the CoA’s practice performed 
by another INTOSAI member SAI or IFIs and the CoA undertakes the audits once 
in two years; 
• Risk that credit line activities implemented by PFIs are not covered by external 
audits. 

Moderate Moderate 

Mitigations: 

• An independent private audit firm to be hired by the project to undertake external 
audits in accordance with International Standards on auditing (ISAs) and IFAD 
requirements; 
• External audit terms of reference to include lines of credit and guarantee fund 
activities, including end use review, and field visits for an appropriate sample of end 
beneficiaries based on the control risk assessment to determine if funds provided 
were used for intended purposes. 

  

Project Procurement Moderate Moderate 

Legal and Regulatory Framework Moderate Moderate 
Risk: 

NB: This section was drafted on the basis of findings from last DVCDP supervision 
mission assessment on procurement – Sept 2022) 
- Uzbekistan adopted a new about procurements, dated April 22, 2021, No. ZRU- 
684, although it still needs further improvements in the area of tenders’ definition 
and complaint resolution and following international standards; 
- No national procurement manual exists; 
- Only one Standard Bidding Document is available for customization and adoption 
based on the type of procurement and method, and SBD does not include a 
standard contract form; 
- There is a risk of escaping competitive procurement methods in favour of direct 
contract awards. 

Moderate Moderate 

Mitigations: 

- Development of a detailed PIM to mitigate the absence of a national procurement 
manual is necessary; 
- Continue following IFAD Procurement Guidelines, Procurement Handbook and 
IFAD SBDs as stipulated in the Financing Agreement will be a critical mitigation 
measure. 

  

Accountability and Transparency Moderate Moderate 
Risk: 

- Complaints management are under the risk of ineffectiveness due to the presence 
of a single tier; 
- Public Anticorruption entities are not independent and all fall under the executive 
body increasing the risk of ineffectiveness. 
- The risk that accountability, transparency and oversight arrangements are 
inadequate to safeguard the integrity of project procurement and contract 
execution, leading to the unintended use of funds or execution of project 
procurements outside of the required time, cost and quality requirements 

Moderate Moderate 

Mitigations: 

- The terms, procedures, and responsibilities as clearly specified in the "IFAD 
Policy on preventing fraud and corruption in its activities and operations" should be 
strictly followed. 
- IFAD’s references to the anticorruption policy, corruption reporting hotlines and 
IFAD policies should be disseminated in all bidding documents. 
- The project should abide by NOITA, standstill and NOA provisions as per IFAD 
Handbook. 

  

Capability in Public Procurement Moderate Moderate 
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Risk: 

- There is only one procurement specialist dedicated to the project procurement 
activities. 
- There is no official capacity building strategy, nor one for providing guidance in 
response to queries, and there are no obligations to use the public procurement 
training currently available. Public procurement is not professionalized, i.e. it does 
not provide a career path to public procurement officials involved in conducting and 
managing procurement; nor does it provide adequate opportunities for skills 
building, there is no official job description or qualification requirements specific to 
public procurement. 

Moderate Moderate 

Mitigations: 

- The Project shall hire additional procurement specialist to handle increased 
workload with respect of procurement related activities; 
- Quality of procurement related work, i.e. preparation of procurement plan 
revisions/upgrades, bidding documents for works and services, and evaluation 
reports shall be improved; 
- Institutional and management capacity needs improvement and procurement staff 
needs adequate training (ITCILO BuildProc Certification Program); 
- A hands-on approach, including the introduction to NOTUS and CMT will allow the 
systematic tracking of procurement activities throughout the project cycle. 

  

Public Procurement Processes Moderate Moderate 
Risk: 

- The general limited procurement expertise is invested in AWPB preparation 
needs to be addressed to ensure embedding sufficient time with procurement; 
- A risk of non-transparent proceedings is present due to evidence of not sharing 
minutes of bid opening process and not publicizing awards. 

Moderate Moderate 

Mitigations: 

- During DVCDP 2 implementation, the AWPB needs to be prepared in consultation 
with the Procurement Officer/s; 
- The procedures of dissemination of bid opening minutes and publication of 
awards should be rigorously implemented to mitigate risks non-transparent 
proceedings; 
- If less than 3 quotations/bids/proposals are received, the project should seek 
IFAD's N.O. in order to proceed if deemed justifiable. 

  

Environment, Social and Climate Impact Moderate Moderate 

Biodiversity Conservation Moderate Moderate 
Risk: 

For Uzbekistan’s biodiversity and ecosystem services the key issues remain 
desertification, soil erosion and salinization, and habitat loss, as the result of 
unsustainable agriculture and irrigation practices. In addition to a loss of habitat and 
biodiversity, the reduction of forests and other vegetation decreases absorption of 
carbon dioxide, thus accelerating climate change impacts. 

Moderate Moderate 

Mitigations: 

The proposed interventions under the DVCDP 2 are expected to have negligible 
impact to biodiversity, with a substantial likelihood that they will result in some 
positive benefits. The project will be taking place in already highly modified 
landscapes under intense agricultural production, as well as in built up areas. As a 
result, project intervention sites will not take place in areas of high biodiversity 
value or in forested areas. Due diligence will also be undertaken to ensure that 
project field activities in no way intervene in the same areas as current or planned 
protected areas or forest management areas. In addition, only fodder and feed 
crop species that have completed field trials in Uzbekistan with government 
designated research bodies will be used in project extension activities. 
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Resource Efficiency and Pollution Prevention Substantial Moderate 

Risk: 
 
Dairy production intensification can challenge environmental sustainability goals, 
as intensification of dairy farming raises methane production and increases the risk 
of nitrate pollution and land degradation through pasture grazing and soil cultivation 
for fodder production, including on sloping land. 

Substantial Moderate 

Mitigations: 

To address this and other possible environmental impacts, the Project will formulate 
an Environmental and Social Management Plan that will comprise adequate 
mitigation measures, climate-smart agriculture practices and adaptation 
investments, and compliance with IFAD environmental, social and climate change 
safeguard procedures whilst seeking sustainable management of natural resources 
in the targeted regions. The climate-smart agricultural approaches considered in the 
project are also agro-ecological in nature, therefore minimizing or eliminating the 
use of agro-chemical products and fertilizers. Existing forest management areas, 
along with areas planned for future restoration, are known and will be avoided in the 
project. Planned project activities include improving water use efficiency through 
improved irrigation practices, and improved energy use efficiency through the 
deployment of grid-connected solar energy installation in conjunction with cold chain 
requirements and water pumping for irrigation – thereby improving efficiencies in 
water use. While the project is fully dependent on production of living natural 
resources, it will be sited in areas of existing intense agricultural activity, with low 
environmental and/or social sensitivity. 

  

Cultural Heritage Low Low 
Risk: 

Not applicable. There are 4 UNESCO recognised cultural heritage sites in 
Uzbekistan. The project is not implemented in the district where the sites are 
located. 

Low Low 

Mitigations: 

Default mitigation text 
  

Indigenous People Low Low 
Risk: 

Uzbekistan is made up of a number of traditional populations of Turkic (Uzbeks, 
Kazakhs, Karakalpaks), Semitic (Bukhara Jews), and Iranian origins (Tajiks), as 
well as minorities which arrived in the country more recently (Russians, Crimean 
Tatars, Meskhetian Turks, Koreans and Jews). The project target communities will 
include vulnerable and marginalized groups. 

Low Low 

Mitigations: 

In the event during implementation that traditional/indigenous communities are 
identified in the project area, the project will follow the steps to seek their free, prior 
and informed consent (FPIC) outlined in the SECAP Review Note. 

  

Labour and Working Conditions Moderate Moderate 
Risk: 

Risk pertains to enterprises generating new jobs who are not adhering to labour 
conditions. 

Moderate Moderate 

Mitigations: 

i) Local business development service providers guide the process of farm 
expansion and will provide information on safe and healthy working arrangements. 
ii) Project interventions support the development of healthy and safe working 
conditions by e.g. developing new health protocols and executing regular 
inspections. 

  

Community Health and Safety Moderate Moderate 
Risk: 

Risk pertains to potential community health issues such as animal to human 
communicable diseases or issues related to the quality of dairy that can arise from 
an expanded and intensified dairy and livestock sector. 

Moderate Moderate 
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Mitigations: 

i) Training on animal health care will be included in the interventions that aim to 
strengthen the dairy value chain. 
ii) The project will increase the availability of reliable animal healthcare and 
vaccination services. 
iii) Public health inspectors in milk and dairy premises hygiene are trained and 
receive refresher training on regulatory control; 
iv) Beneficiaries receive training on quality control as part of value chain 
interventions. 
Through the organization of capacity building programmes, the target population 
shall be sensitized on zoonotic diseases related risks, communicable diseases 
related risks, best practices of keeping animals in a safe manner to avoid cross 
species contamination (e.g. safe disposal of fetus and placenta in case of abortion), 
and disposal of containers of veterinary medicines. 

  

Physical and Economic Resettlement Low Low 
Risk: 

The project does not include any activities requiring physical resettlement. 
Low Low 

Mitigations: 

Default mitigation text 
  

Greenhouse Gas Emissions Moderate Moderate 
Risk: 

Intensification of dairy production may contribute to the increase of GHGs emission 
(directly or indirectly) 

Moderate Moderate 

Mitigations: 

The Programme will reduce GHG emissions as it promotes the “less animals, 
better animals” concept, while the technology innovation sub-programmes are 
expected to address environmental issues related to fodder production including 
pasture monitoring, management and reinforcement and manure management for 
nitrogen cycle control. 

  

Vulnerability of target populations and ecosystems to climate variability and 
hazards 

Moderate Moderate 

Risk: 

The Second National Communication of Uzbekistan to the UNFCCC outlined future 
climate programmes for the country. Climatic trends in Central Asia, highlighted in 
IPCC Assessment Report 6 of 2022, indicates that the mean temperatures will 
continue to rise and precipitation will become more variable. This will result in 
greater aridity and variability with the increased probability of extreme events such 
as droughts and increased heat stress to livestock and crops. This will affect the 
livestock sector with respect to animal health, nutrition and availability of fodder. 
The frequency and severity of extreme heat events may result in impacts to animal 
health which in turn will lead to lower productivity. Indirect effects include reduced 
pasture/crop productivity and increased exposure to new pests and diseases. 
Climate change will also affect water availability for irrigation, with direct impacts on 
crop production. 

Moderate Moderate 

Mitigations: 

Proven strategies to address the trends noted above are well known and have 
been mainstreamed into the design of DVCDPII, in order to mitigate any impacts 
on dairy production, enhance resilience, and ensure that this key agricultural 
sector is able to adapt to likely climatic changes over the coming years. These 
include drought resistant fodder and feed crop varieties (including crop rotation), 
enhanced silage practices to improve the quality of animal feed, including 
ground cover and nitrogen fixing in rotation to maintain/improve soil fertility, 
introduction of climate- smart farming practices including improved processing 
and use of animal manure, promotion of minimum tillage of agricultural land, and 
agro-silvo practices – particularly tree planting along field/farm boundaries, 
canals, and irrigation works. Enhanced irrigation practices will also be deployed 
to improve efficiencies, water security, and soil quality. 
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Stakeholders Moderate Moderate 

Stakeholder Engagement/Coordination Moderate Moderate 
Risk: 

A main programme implementation risk relate to the potential lack of incentives on 
the part of the various value chain actors and beneficiaries — dehkan and 
commercial private farmers and agroindustry entrepreneurs — to participate in the 
programme’s activities and financing. Moreover, for the DVCDP the location of the 
main Project Management Unit in the capital meant that direct interaction with 
stakeholders and beneficiaries was limited. However, the recruitment of local field- 
based consultants and NGOs facilitated beneficiaries’ engagement, especially 
women. 

Moderate Moderate 

Mitigations: 

The project will conduct a regular project supervision with a focus in gender and 
targeting strategy development. An in-depth, participatory analysis of production/ 
business opportunities, input and other constraints, and actual financial risks, based 
on formulated bankable business plans. Mitigation in this regard also involves a 
widespread informational campaign on the programme’s objectives/scope and initial 
support to farmer group formation at Mahalla level. Stronger grass-root support will 
be sought through increased partnerships with local NGOs operating in rural areas. 

  

Stakeholder Grievances Moderate Low 
Risk: 

Stakeholder grievance will be introduced for the first time since a GRM was not 
adopted in the project first phase. The risk is associated with PMU limited capacity 
and understanding of this best practice the project should adopt. 

Moderate Low 

Mitigations: 

The proposed project will use the existing IFAD's grievance mechanism with the 
introduction of SECAP. A specific grievance and redress mechanism will be 
designed in the phase II of the project with adequate training and awareness for all 
stakeholders. 
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